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Sommaire  
L’objectif de cette recherche est de déterminer si les gouvernements provinciaux canadiens 
pourraient être en relation avec le bonheur de leur population. Les études antérieures 
indiquent qu’il n’existe toujours pas de consensus sur la manière dont la taille de l’État et 
dont les différents secteurs de dépenses gouvernementales interagissent avec le bonheur. La 
méthodologie de cette recherche utilise une base de données rassemblant des informations 
sur des Canadiens et Canadiennes de toutes les provinces. Des variables collectives sur la 
taille de l’État, sur les dépenses gouvernementales et sur le contexte économique sont ensuite 
associées à chaque individu. 
 
Grâce à des régressions de type probit ordonné, nous arrivons à la conclusion qu’il est plus 
probable que les variables individuelles soient en relation avec le bonheur que les variables 
collectives. La taille de l’État ne semble pas être en relation avec le bonheur des individus. 
Toutefois, bien que plusieurs résultats soient non statistiquement significatifs, ceux qui le sont 
portent à croire que les dépenses en logement, en loisirs, en environnement, en éducation, en 
services économiques, en services sociaux et en santé seraient en relation positive avec le 
bonheur, alors que celles en planification et en aménagement des régions (et possiblement les 
dépenses sociales prises dans leur ensemble) laissent plutôt transparaître une relation 
négative. La décentralisation de l’administration provinciale vers les administrations locales 
semble également être en relation positive avec le bonheur, alors que le service de la dette de 
l’État provincial serait en relation négative avec celui-ci. 
 
Pour ce qui est des variables individuelles, être marié ou en couple (par rapport à être 
célibataire), être en bonne santé, avoir une bonne confiance sociale, être satisfait 
financièrement et accorder beaucoup d’importance à Dieu sont des variables qui, de manière 
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assez robuste, semblent en relation positive avec le bonheur. De plus, les habitants de la 
Nouvelle-Écosse seraient possiblement plus heureux que ceux vivant en Ontario. À l’inverse, 
être une personne de couleur, avoir comme plus haut diplôme un diplôme collégial, être sans 
emploi, être un immigrant et être un homme seraient en relation négative avec le bonheur. 
Nous avançons comme explications à nos résultats que dans les analyses du bonheur, les 
facteurs ayant une répercussion plus concrète dans la vie quotidienne des individus semblent 
prendre une plus grande importance. Pour l’étude de la relation entre le gouvernement et le 
bonheur, nous invitons donc les chercheurs à se concentrer sur des politiques ou des secteurs 
de dépenses plus spécifiques, aux impacts plus directs. Enfin, l’utilisation de variables 
subjectives pourrait apporter de nouveaux éclairages au domaine de l’analyse des politiques. 
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Introduction 
Lors de la deuxième moitié du 20e siècle, la taille des États occidentaux croît rapidement pour 
occuper une place de plus en plus importante dans la vie des citoyens et citoyennes (Ferris et 
Winer, 2007 ; Hessami, 2010). L’État se transforme en État providence au fur et à mesure 
qu’il prend en charge des responsabilités supplémentaires. Cette redéfinition du rôle des 
gouvernements s’accompagne également d’un fardeau fiscal accru pour les contribuables, ce 
qui a pour conséquence de soulever des questionnements quant aux bénéfices qu’en tire 
réellement la population. L’idée de minimiser l’intervention de l’État fait donc son apparition 
chez les politiciens des pays occidentaux, particulièrement à partir des années 1980, comme 
l’illustrent les propos du président américain Ronald Reagan selon lesquels 
« le gouvernement n'est pas la solution à nos problèmes, le gouvernement est le problème. »1 
 
Autrement dit, si le gouvernement apporte des solutions aux problèmes des gens, il contribue 
à leur bien-être. À l’inverse, si le gouvernement est la source d’un problème pour la 
population, il risque plutôt d’augmenter leur malheur. Cette préoccupation présente chez 
certains politiciens équivaut donc à se questionner sur la relation entre le gouvernement et le 
bien-être de la population. Cette relation est-elle positive ou négative ? Est-ce que 
l’augmentation de la taille de l’État se fait au bénéfice des populations ou au bénéfice des 
politiciens ? Les économistes commencent à s’intéresser à la question dès les années 1970, 
mais le sujet attire plus particulièrement leur attention à partir du début des années 2000. 
 
La première question à se poser lors de l’analyse de la relation entre le gouvernement et le 
bonheur2 est de savoir si effectivement, les facteurs institutionnels ou collectifs sont en 
                                                 
1 Premier discours d'investiture de Ronald Reagan, « Inauguration Day », 20 janvier 1981. 
2 Les termes « bonheur » et « bien-être » sont utilisés comme des synonymes, comme il le sera expliqué un peu 
plus loin. 
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relation avec le bonheur individuel. Il est possible que seuls les facteurs individuels, comme 
la personnalité, et les facteurs démographiques puissent avoir un lien avec le bonheur. 
Ensuite, si on arrive à la conclusion que les gouvernements sont véritablement en relation 
avec le bonheur individuel, il reste à savoir si cette relation est positive ou négative. 
 
Selon les tenants du « Public choice » (la théorie des choix publics), comme Mueller (2010), 
les facteurs institutionnels auraient une influence sur la taille de l’État et sur la croissance de 
l’État. En effet, les individus qui composent le gouvernement, les politiciens et les 
bureaucrates, chercheraient d’abord à maximiser leur propre bien-être à l’intérieur des 
contraintes dictées par les institutions politiques et par les préférences des citoyens. Ainsi, 
l’État se placerait au-dessus des citoyens, plutôt que de transformer leurs préférences 
individuelles en choix politiques. Par conséquent, l’augmentation de la taille de l’État se 
ferait au profit des intérêts des dirigeants et au détriment des intérêts de la population. 
 
La théorie des choix publics entre en contradiction avec la théorie classique qui conçoit plutôt 
le gouvernement comme un planificateur central bienveillant cherchant à maximiser le bien-
être social (Pareto, 1906). Bergson (1938) et Samuelson (1947) ont formalisé ce principe en 
conceptualisant une fonction de bien-être social qui agrègerait les utilités de tous les agents. 
Cette fonction, généralement concave et croissante par rapport à l’utilité de chaque individu, 
devrait être maximisée par un planificateur central bienveillant, le gouvernement, afin de 
choisir parmi toutes les allocations pareto-optimales possibles dans la société. Si nous 
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Afin d’analyser la relation entre le gouvernement et le bonheur, il importe de définir le 
bonheur. Définir le bonheur est une tâche complexe, puisque chaque être humain peut en 
avoir sa propre définition. En économie, l’utilité, qui est souvent définie comme « le degré de 
satisfaction associé à la situation d’un individu » (Mankiw et al., 2014), est probablement le 
concept commun qui se rapproche le plus du concept de bonheur. 
 
Plusieurs aspects de la vie des individus, outre les ressources dont ils disposent, sont à la base 
du bonheur ou du bien-être3 : une bonne santé, une éducation de qualité, un milieu de vie 
sécuritaire, un environnement propre, etc. Ce sont toutes des composantes importantes du 
bonheur. Il y a également un côté subjectif au bien-être, issu d’une auto-évaluation de chaque 
individu.  
 
Nous pouvons donc définir le bien-être objectif, synonyme de qualité de vie, qui est constitué 
de tous les aspects objectifs et observables à la base du bien-être subjectif (ou du bonheur), 
comme ceux qui viennent d’être énumérés. Le bien-être objectif cause, en partie, le bonheur, 
comme l’illustre la Figure 2. 
 
                                                 
3 Bien que le terme « bonheur » fasse souvent référence à un côté plus personnel et émotif et « bien-être » à un 







PXOWLWXGH GH IDFWHXUV HW HVW FRQVWLWXp G¶DVSHFWV REMHFWLIV HW VXEMHFWLIV 1RXV SRXYRQV
UHJURXSHUODPDMRULWpGHVIDFWHXUVFRPPXQVTXLFDXVHQWOHERQKHXUFRPPHFHX[pQXPpUpV
FLKDXW XQH ERQQH VDQWp XQH pGXFDWLRQ GH TXDOLWp XQ PLOLHX GH YLH VpFXULWDLUH XQ
HQYLURQQHPHQWSURSUHHWFVRXVOHFRQFHSWGHTXDOLWpGHYLH&HVRQWGHVDVSHFWVGHQRVYLHV
VXUOHVTXHOVOHVJRXYHUQHPHQWVSHXYHQWVDQVGRXWHDYRLUXQHLQIOXHQFH$XWUHPHQWGLWO¶eWDW
SHXW DYRLUGH O¶LQIOXHQFH VXU ODTXDOLWpGHYLHGH VDSRSXODWLRQ HW GRQF VXU OHERQKHXUGHV
LQGLYLGXVTXLODFRPSRVHQW

/¶LGpH TX¶XQH SOXV JUDQGH TXDOLWp GH YLH DXJPHQWH OD SUREDELOLWp G¶rWUH KHXUHX[ HVW ELHQ
H[SOLTXpHGDQVOHGRFXPHQW&RPPHQWYDODYLH"GHO¶2&'(S

'pILQLU OH ELHQrWUH SRVH GHV SUREOqPHV FDU FHOD VXSSRVH G¶pWXGLHU GH QRPEUHX[
DVSHFWV GH OD YLH GHV JHQV DLQVL TXH GH FRPSUHQGUH OHXU LPSRUWDQFH UHODWLYH %LHQ
TX¶LOQ¶H[LVWHSDVGHGpILQLWLRQXQLTXHGXELHQrWUHGHQRPEUHX[H[SHUWVHWVLPSOHV
  6 
citoyens dans monde (sic) conviendraient normalement que le bien-être passe par la 
satisfaction de divers besoins humains, dont certains sont essentiels (par exemple, la 
santé), ainsi que par la possibilité de poursuivre ses propres objectifs, de s’épanouir et 
d’éprouver de la satisfaction quant à sa vie.  
 
De plus, pour certaines franges de la population, il peut arriver que l’État affecte directement 
leur bonheur. Un exemple de cette situation est le bonheur que ressent un fort partisan d’un 
parti politique qui forme le gouvernement. Finalement, d’autres aspects peuvent entrer en 
ligne de compte. Par exemple, quelqu’un peut être plus heureux en vivant dans un pays où il 
fait soleil toute l’année et quelqu’un d’autre préférer vivre dans un pays nordique. Les 
possibilités de facteurs qui ont de l’influence sur le bonheur d’un individu sont infinies. 
 
Bien sûr, plusieurs autres facteurs entrent en ligne de compte dans ce jeu complexe où il y a 
plusieurs interactions. Effectivement, dans l’étude de la relation entre l’État et le bonheur, 
deux concepts aux composantes multiples, composante qui ne sont pas toujours observables 
et mesurables, il est pratiquement impossible d’isoler un seul phénomène de cause à effets. 
Chacun des facteurs en jeu peut en influencer un autre, tout en étant influencé lui-même, ce 
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son aspect plus objectif. Plusieurs initiatives internationales seront présentées, pour ensuite 
étudier ce qui existe au Canada.  
 
Dans un deuxième temps, plusieurs articles scientifiques se questionnant sur la relation entre 
le gouvernement et le bien-être sont exposés. Il y a d’abord ceux qui s’intéressent à l’aspect 
de la taille de l’État et ceux qui étudient les effets des investissements dans certains champs 
d’action gouvernementaux. Ensuite, un survol est effectué des différents facteurs politiques, 
économiques et culturels qui ont été analysés par les chercheurs.  
 
Nous continuerons en tentant de démontrer que les provinces canadiennes peuvent former un 
sujet d’étude intéressant lorsque vient le temps d’analyser la relation entre le gouvernement et 
le bonheur des populations. Plusieurs des ressemblances et différences provinciales sont 
expliquées. Les travaux de quelques auteurs s’intéressant à la question du bonheur au Canada 
et dans les provinces canadiennes sont ensuite présentés, permettant d’identifier certaines 
pistes à explorer lors de la détermination de la méthodologie. L’objectif de la revue de la 
littérature est de démontrer la pertinence d’étudier la présumée relation entre les 
gouvernements des provinces canadiennes et le bonheur des populations de ces provinces. 
 
La méthodologie utilisée pour répondre à notre question de recherche est largement inspirée 
de la littérature. Il s’agit d’utiliser une base de données portant sur des individus ayant 
répondu à une question sur leur satisfaction de la vie dans le cadre du « World Values 
Survey » (WVS). Pour compléter la base de données, des variables collectives de Statistique 
Canada sur la taille de l’État et sur les différentes dépenses gouvernementales sont ensuite 
attribuées à chacun des individus. Pour s’ajuster à la méthode d’échantillonnage, des strates 
et des poids sont également utilisés dans les régressions. 
 
Le modèle d’estimation utilise la satisfaction de la vie comme principale variable dépendante, 
qui peut également être remplacée par le fait d’être heureux afin de vérifier la robustesse de 
certains résultats. Les variables explicatives sont la taille de l’État, mesurée de trois façons 
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différentes, les dépenses gouvernementales dans certains secteurs, plusieurs variables 
individuelles, des variables de contexte économique (issues de l’Indice de bien-être 
économique (IBEE)) et des variables dichotomiques de provinces et d’années pour créer des 
effets fixes. 
 
D’après nos résultats, il ne semble pas exister de relation entre la taille de l’État et le bien-être 
subjectif des individus. En effet, nos variables de taille de l’État apparaissent souvent non 
statistiquement significatives, et lorsqu’elles le sont, elles sont parfois positives et d’autres 
fois, négatives (ce qui pourrait aussi vouloir dire que nous sommes face à une relation 
quadratique).  
 
Toutefois, il est possible que certaines dépenses gouvernementales soient en relation positive 
et statistiquement significative avec le bien-être subjectif, malgré la présence de quelques 
coefficients non statistiquement significatifs. Ce serait le cas pour celles en logement, en 
loisirs, en environnement, en éducation, en services économiques, en services sociaux et en 
santé. Au contraire, les dépenses en planification et en aménagement des régions, ainsi que 
les dépenses sociales (prises dans leur ensemble), auraient tendance à être en relation 
négative avec le bonheur.  
 
Nous pouvons avancer avec un peu plus d’assurance que plusieurs variables individuelles 
seraient en relation statistiquement significative avec le bien-être des individus. Ce serait le 
cas, de manière positive, pour le fait d’être marié ou en couple (en comparaison à être 
célibataire), d’être en bonne santé, d’avoir une bonne confiance sociale, d’être satisfait 
financièrement et d’accorder beaucoup d’importance à Dieu. Il semble également que le fait 
de vivre en Nouvelle-Écosse puisse être en relation positive avec le bonheur, 
comparativement à vivre en Ontario. De l’autre côté, être une personne de couleur, avoir 
comme plus haut diplôme un diplôme collégial, être sans emploi, être un immigrant et être un 
homme augmenteraient la probabilité d’être plus malheureux.  
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En explorant rapidement les possibles relations entre le bonheur et la décentralisation des 
États et le bonheur et le service de la dette, nous arrivons au résultat que la décentralisation 
serait dans une relation positive avec le bien-être des individus et que le service de la dette 
serait en relation négative avec cette même variable.  
 
Le présent mémoire est composé de trois chapitres. Une revue de la littérature sera présentée 
au premier chapitre. Il sera suivi d’une explication sur la méthodologie préconisée pour 
résoudre le problème, accompagnée d’une description des données utilisées, au chapitre 2. 
Enfin, le chapitre 3 présentera les résultats obtenus, ce qui ouvrira la porte à la discussion et 
se terminera avec la conclusion. 
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Chapitre 1 
Revue de la littérature 
La revue de la littérature est construite en trois parties principales. La première section porte 
sur les différentes mesures du bonheur, la deuxième sur les écrits qui étudient la relation entre 
le gouvernement et le bonheur ou la qualité de vie et la troisième, sur les provinces 
canadiennes. 
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1.1 Mesures du bonheur 
 
Dans la science économique, l’analyse du concept de bonheur soulève tôt ou tard la question 
de la mesure. Comment mesurer le bonheur ? Est-ce possible de le mesurer ou est-il 
seulement possible de mesurer la qualité de vie ? 
 
Il est logique a priori de croire que les pays avec les PIB les plus élevés sont ceux où l’on vit 
le mieux. Toutefois, les dérives dans l’utilisation du PIB dans des contextes plus ou moins 
appropriés, comme dans l’analyse du bonheur des populations, ont graduellement mobilisé la 
communauté internationale afin de trouver des alternatives plus complètes qui pourraient, 
entre autres, guider les dirigeants dans leurs choix politiques.  
 
Fleurbaey (2009) a créé quatre catégories permettant de classer ces différentes alternatives. Il 
y a d’abord celles qui visent à corriger le PIB. Ensuite, celles entourant l’idée de bonheur 
national brut. Une autre direction de recherche utilisée est celle de l’approche par les 
capacités, et enfin, les indicateurs synthétiques. L’auteur conclut qu’il n’y a pas de 
convergence vers une mesure unique du bonheur, même si les différentes écoles de pensée 
qu’il identifie (l’école du bien-être, l’école libérale et l’école du perfectionnisme) présentent 
certains éléments de convergence. 
 
Dans les prochaines pages, nous dresseront un bref historique illustrant l’évolution dans les 
mesures du bonheur au cours des dernières décennies. Ce champ d’étude se développe de 
façon non linéaire, car il regroupe des spécialistes de plusieurs domaines des sciences 
sociales, que ce soit l’économie, la science politique ou la psychologie. Les diverses mesures 
du bonheur ont des utilisations et des objectifs différents. Actuellement, plusieurs tendances 
coexistent dans l’analyse du bonheur, issues d’initiatives internationales ou régionales. 
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1.1.1 Bonheur national brut (BNB) 
 
L’importance pour le gouvernement de veiller au bonheur de sa population fait partie de la 
culture bhoutanaise depuis très longtemps (Ura et al., 2012). On y fait déjà référence dans le 
code légal de 1729. En 1972, le roi du Bhoutan, Jigme Singye Wangchuck, déclare que le 
bonheur national brut (BNB) est plus important que le produit national brut. Depuis cette 
époque, le Bhoutan oriente ses politiques et son développement en fonction de cette idée. En 
d’autres mots, le gouvernement adopte une vision plus holistique du bonheur, le considère 
comme un concept multidimensionnel, plutôt que de miser surtout sur l’amélioration des 
conditions matérielles de sa population. 
 
1.1.2 Paradoxe d’Easterlin 
 
Easterlin contribue au débat sur la remise en question de ce qui cause le bonheur en publiant 
un chapitre de livre en 1974 qui expose un phénomène connu sous le nom de paradoxe 
d’Easterlin. Il utilise des données sur le bonheur subjectif des individus et les croise avec des 
données sur le revenu afin d’étudier la relation entre ces deux variables. Il constate alors qu’à 
l’intérieur d’un même pays, les individus des classes économiques supérieures rapportent un 
plus grand bonheur que ceux des classes économiques inférieures. Toutefois, les individus 
des pays riches ne semblent pas significativement plus heureux que ceux des pays pauvres. 
Enfin, durant la quinzaine d’années ayant suivi la fin de la Deuxième Guerre mondiale aux 
États-Unis, bien que le revenu moyen ait augmenté, le bonheur rapporté par les individus n’a 
pas augmenté. Il conclut alors que la progression dans les niveaux de vie se traduit par une 
progression dans les normes sociales. Plus les individus deviennent riches, plus leurs 
aspirations sont importantes. Les gens ont tendance à se comparer entre eux en tenant compte 
des normes sociales actuelles, ce qui fait qu’en moyenne, le bonheur rapporté ne change pas 
beaucoup. Cet ouvrage est l’un des premiers à introduire l’utilisation de données sur le 
bonheur subjectif dans des analyses économiques et des comparaisons internationales. 
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L’auteur y expose deux sources de données, soient celles de Gallup, anciennement 
l’American Institute of Public Opinion, et celles de Cantril (1965), qui a construit une échelle 
souvent utilisée dans les sondages sur le bonheur. 
 
1.1.3 Mesures subjectives 
 
Dans le cadre de cette recherche, lorsque nous faisons référence au bonheur, il s’agit du 
concept de bonheur dans le sens d’une évaluation de la vie dans son ensemble, par opposition 
au bonheur comme émotion. La différence entre les deux est bien comprise par les 
répondants aux sondages sur le bonheur, comme le démontrent les « World Happiness 
Report » 2012 et 2013. En effet, une personne peut à la fois se dire satisfaite de sa vie tout en 
étant triste au moment du sondage, ou à l’inverse être insatisfaite de sa vie, mais heureuse 
selon les événements récents de sa vie. Un exemple classique pour illustrer cette situation est 
celle d’une personne qui vit dans un pays sécuritaire, qui peut combler ses besoins de base et 
qui s’épanouit dans son travail, mais qui est un fervent partisan d’une équipe sportive qui a 
perdu un match important la veille. Normalement, bien que cette personne puisse être triste 
au moment de répondre à une question sur sa satisfaction de la vie, elle répondra 
conformément à l’évaluation qu’elle fait de sa vie en générale, et non en fonction des 
émotions négatives qui peuvent l’habiter à ce moment précis de sa vie. 
 
Nous pouvons donc définir trois types de mesures du bonheur subjectif : les émotions 
positives, les émotions négatives et l’évaluation de la vie. Nous nous concentrerons dans cet 
ouvrage sur cette dernière mesure. Selon le « World Happiness Report » (2013), les 
principales façons de recueillir des données sur l’évaluation de la vie seraient par l’échelle de 
Cantril (1965), par la satisfaction de la vie et par le bonheur dans la vie dans son ensemble. 
Le sondage utilisé dans la présente recherche privilégie l’utilisation de la satisfaction de la vie 
comme mesure approximative du bonheur, dans un sens d’évaluation de la vie. 
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Le « Gallup World Poll » mesure la satisfaction de la vie en posant la question suivante, 
inspirée des recherches de Cantril (1965) : 
 
« Imaginez une échelle avec des marches numérotées de 0 dans le bas à 10 dans le haut. 
Supposons que le haut de l’échelle représente la meilleure vie possible pour vous et que le 
bas de l’échelle représente la pire vie possible pour vous. Sur quelle marche de l’échelle 
diriez-vous que vous vous tenez personnellement en ce moment, en assumant que plus la 
marche est haute, mieux vous vous sentez par rapport à votre vie, et que plus la marche est 
basse, pire vous vous sentez par rapport à votre vie? Quelle marche correspond le mieux à 
comment vous vous sentez? »4 (NEF, 2012, p. 19) 
 
De son côté, le « World Values Survey » (WVS) a opté pour cette question : 
 
Dans l’ensemble, à quel point êtes-vous satisfait de votre vie en ce moment ? Veuillez 
utiliser l’échelle sur cette carte [où 1 signifie que vous êtes complètement insatisfait et 10 
signifie que vous êtes complètement satisfait]. (WVS, 1990, question 13) 
 
Il s’agit de la question recommandée par l’OCDE dans Lignes directrices sur la mesure du 
bien-être subjectif (2013) ainsi que par les World Happiness Report (2012, 2013). Il arrive 
également que la satisfaction de la vie soit utilisée comme une composante d’un indicateur 
synthétique plus large, comme pour l’indice Vivre mieux de l’OCDE ou le Happy Planet 
Index. 
 
1.1.4 Indice de développement humain (IDH) 
 
Une autre des solutions qui a été avancée pour mettre fin à l’hégémonie du PIB comme 
mesure approximative du bonheur est l’indice de développement humain (IDH). Il a été 
publié dans le Rapport sur le développement humain de 1990 du Programme des Nations 
                                                 
4 Traduction libre de : « Please imagine a ladder with steps numbered from zero at the bottom to 10 at the top. 
Suppose we say that the top of the ladder represents the best possible life for you and the bottom of the ladder 
represents the worst possible life for you. On which step of the ladder would you say you personally feel you 
stand at this time, assuming that the higher the step the better you feel about your life, and the lower the step the 
worse you feel about it? Which step comes closest to the way you feel? » 
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Unies pour le développement (PNUD). L’IDH comporte trois dimensions : celle de la santé et 
de la longévité, celle de l’instruction et celle du niveau de vie. Ces trois dimensions sont 
restées les mêmes depuis la création de l’indice jusqu’à aujourd’hui, sauf que la manière de 
calculer l’IDH et les indicateurs utilisés pour chaque dimension ont été modifiés. En 1990, 
lors de la création de l’IDH, on calculait la valeur des trois dimensions à partir de l’espérance 
de vie à la naissance, du taux d’alphabétisation et du logarithme du PIB par habitant en 
termes réels.  En 2010, la méthode de calcul de l’IDH est modifiée. Bien que l’indicateur de 
l’espérance de vie à la naissance soit conservé pour le calcul de la dimension de la santé et de 
la longévité, les indicateurs utilisés pour calculer le progrès en matière d’instruction sont 
différents. On utilise désormais la durée moyenne de scolarisation ainsi que la durée attendue 
de scolarisation. Pour ce qui est de la dimension du niveau de vie, le PIB par habitant est 
remplacé par le revenu national brut par habitant en dollars de parité pouvoir d’achat, auquel 
est appliqué un logarithme. 
 
1.1.5 Indice de bonheur mondial (IBM) 
 
Au tournant du nouveau millénaire, après une dizaine d’années à comparer le niveau de vie 
des pays en se basant principalement sur l’IDH, de nouvelles initiatives entourant l’étude du 
bonheur se sont multipliées rapidement. L’une d’elles est l’indice de bonheur mondial. Cet 
indice et son classement par pays sont publiés chaque année par Globeco, dont le fondateur 
est Pierre Le Roy. L’indice est calculé pour 60 pays sélectionnés qui « comprennent 90 % de 
la population mondiale et fournissent près de 95 % du PIB mondial ». (Bonheur mondial, 
2011, p. 50) 
 
L’IBM, tout comme l’IDH, est une mesure objective du bonheur calculée par la méthode des 
agrégats statistiques. Néanmoins, plutôt que de parler de « dimensions » comme pour l’IDH, 
Globeco identifie des chapitres. Le classement mondial des pays en termes de bonheur 
comporte 4 chapitres, chacun étant constitué d’un certain nombre de critères : 1- la paix et la 
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sécurité, 2- la liberté, la démocratie et les droits de la personne humaine, 3- la qualité de vie 
ainsi que 4- l’intelligence, l’information, la communication et la culture.   
 
1.1.6 Indice de la planète heureuse (IPH) 
 
Dans la même lignée, à partir des années 2000, se trace graduellement un consensus global 
autour de l’idée de développer de meilleurs indicateurs sur la qualité de vie afin de guider les 
dirigeants politiques dans leurs décisions, comme le démontrent les propos du secrétaire 
général de l’OCDE en 2011 : « Améliorer la qualité de nos vies devrait être l’ultime objectif 
des politiques publiques. Mais les politiques publiques ne peuvent offrir leur meilleur fruit 
que si elles se basent sur des outils fiables pour mesurer l’amélioration qu’ils cherchent à 
produire dans nos vies. »5 (NEF, 2012, p. 4) 
 
Le « Happy Planet Index », ou Indice de la planète heureuse (IPH), développé par 
l’organisme britannique « New Economics Foundation » (NEF), s’inscrit dans cette tendance. 
Il mise sur la mesure du bonheur durable pour tous et toutes. La nouveauté de cet indice est 
surtout l’inclusion de l’aspect de la soutenabilité6 (durabilité) du bonheur. Autrement dit, 
l’objectif n’est pas d’atteindre seulement le bonheur des populations actuelles, mais 
également des populations futures. Il se base sur trois composantes, le bien-être rapporté, 
l’espérance de vie et l’empreinte écologique, afin de calculer le nombre d’années de vie 
heureuse atteint par unité de ressource utilisée. Le NEF publie régulièrement un palmarès des 
pays classés selon le résultat obtenu avec ce calcul. 
 
                                                 
5 Traduction libre de : « Improving the quality of our lives should be the ultimate target of public policies. But 
public policies can only deliver best fruit if they are based on reliable tools to measure the improvement they 
seek to produce in our lives. » 
6 Terme utilisé dans Stiglitz et al. (2009) 
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1.1.7 Au-delà du PIB 
 
Suivant la tendance générale, plusieurs organismes se sont rassemblés pour lancer l’initiative 
« Au-delà du PIB » (« Beyond GDP ») : la Commission européenne, le Parlement européen, 
le Club de Rome, l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) 
ainsi que le Fonds mondial pour la nature (WWF). Le but est de mettre sur pied des 
indicateurs aussi clairs et faciles à comparer que le PIB, mais qui permettent de mieux 
approximer le bonheur et la qualité de vie des populations et leur progrès, en tenant compte, 
entre autres, des aspects environnemental et social. Ils visent ainsi à doter la population 
mondiale d’indicateurs mieux adaptés aux enjeux du 21e siècle.  
 
Les quatre organismes ont organisé une première conférence d’envergure en 2007, au 
Parlement européen, à Bruxelles. Suite à cet événement, en août 2009, la Commission 
européenne a publié une feuille de route qui indique les actions que doivent enclencher les 
pays d’Europe pour favoriser de meilleures mesures de progrès. Aujourd’hui, il existe un site 
web permettant de partager les diverses avancées en la matière. 
 
1.1.8 Initiatives régionales 
 
Au-delà des initiatives rassemblant la communauté internationale, certains pays ont décidé 
d’agir pour orienter leurs politiques nationales en fonction de l’atteinte du bonheur de leur 
population, ou du moins, afin de se doter d’outils permettant de mieux le mesurer. 
 
Le gouvernement français met en branle un grand chantier sur la question des mesures 
alternatives au PIB pour mesurer le progrès, ce qui donne lieu en 2008 à la Commission sur la 
mesure des performances économiques et du progrès social, aussi appelée Stiglitz, Sen, 
Fitoussi, du nom de ses commissaires. Cette commission a pour objectifs d’étudier les 
avantages et inconvénients du PIB afin de proposer des améliorations dans la mesure du bien-
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être économique, d’analyser l’utilisation d’autres mesures du bien-être et du progrès et de 
formuler des recommandations aux dirigeants politiques (Stiglitz et al., 2009). 
 
En 2006, le gouvernement bhoutanais lance un projet pilote d’indice du bonheur national brut 
qui évolue jusqu’à la construction d’un indice complexe en 2010. Cet indice est bâti à partir 
de neuf domaines auxquels sont attribués des poids égaux : bien-être psychologique, 
utilisation du temps, vitalité de la communauté, diversité culturelle, résilience écologique, 
niveau de vie, santé, éducation, bonne gouvernance. Les valeurs de chaque domaine sont 
calculées à partir de 33 indicateurs agrégés, qui eux-mêmes viennent de l’analyse de 124 
variables différentes. Les données proviennent de sondages et sont représentatives des 
districts, des régions urbaines et rurales, des genres, de l’âge, etc. ce qui permet des 
comparaisons intra-nationales plus fines. 
 
Certains projets ont également cours en Grande-Bretagne, en Italie, en Allemagne, en 
Équateur, en Bolivie et même en Chine, où les dirigeants commencent à reconnaître qu’une 
nouvelle vision du développement est nécessaire. (NEF, 2012, p. 4) 
 
1.1.9 Rapport sur le bonheur mondial7 
 
En juillet 2011, les Nations Unies adoptaient une résolution invitant les pays à mesurer le 
bonheur de leur population et à utiliser ces résultats pour les guider dans leurs politiques 
publiques. (Helliwell et al., 2013, p. 3) Suite à cette résolution se tient une rencontre 
d’envergure internationale en avril 2012, portant sur le bonheur et le bien-être. Le premier 
Rapport sur le bonheur mondial est publié en même temps afin de jeter les bases de la 
discussion de la rencontre. Quelques mois plus tard, c’est au tour de l’OCDE de publier ses 
Lignes directrices sur la mesure du bien-être subjectif. Le deuxième et dernier Rapport sur le 
bonheur mondial à ce jour est ensuite publié en 2013. Ces rapports sont considérés comme 
                                                 
7 Traduction libre de « World Happiness Report »  
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les premières compilations de résultats de sondages mondiaux sur le bonheur subjectif. Le 
premier rapport est structuré ainsi : après une introduction permettant de cerner l’objet du 
rapport, les auteurs dressent un état de la situation du bonheur mondial, tentent d’identifier les 
causes du bonheur et de la misère et étudient les implications possibles au niveau des 
politiques publiques. Dans une deuxième partie, ils procèdent à des études de cas. Le 
deuxième rapport, de son côté, introduit plus en profondeur la relation entre le bonheur et la 
santé mentale, l’importance de l’éthique dans la quête du bonheur et établit des liens avec les 
Lignes directrices sur la mesure du bien-être subjectif ainsi qu’avec le Rapport sur le 
développement humain. 
 
1.1.10 Indice Vivre mieux 
 
En 2011 également, l’OCDE lance une nouvelle initiative avec son indice Vivre mieux, qui 
s’intéresse principalement à la qualité de vie, mesurée à l’aide d’agrégats statistiques. 
Néanmoins, cet indice inclut aussi une composante sur la satisfaction de la vie, une 
approximation du bonheur subjectif. Cet indice a lui aussi pour but d’aider les gouvernements 
dans la mise en place de politiques publiques. Les auteurs du « Compendium of OECD well-
being indicators » (2011) insistent sur l’idée que l’OCDE a comme objectif de favoriser « de 
meilleures politiques publiques pour de meilleures vies ». (« Compendium of OECD well-
being indicators », 2011, p. 4) 
 
L’indice Vivre mieux est présenté comme un projet. L’OCDE l’a construit comme un outil 
interactif sur Internet permettant aux citoyens de partout dans le monde de donner leur 
opinion et d’ainsi améliorer l’indice au fil du temps en fonction des désirs de la population 
mondiale. L’indice a été calculé pour 34 pays de l’OCDE. 
 
L’indice est constitué de onze dimensions (état de santé, travail et équilibre de vie, éducation 
et compétences, liens sociaux, engagement civique et gouvernance, qualité de 
l’environnement, sécurité personnelle, bien-être subjectif, revenu et richesse, emploi et 
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revenus, logement) regroupées en deux domaines principaux : les conditions de vie matérielle 
et la qualité de vie. Chaque dimension est mesurée à l’aide d’un ou de plusieurs indicateurs. 
Sur le site web Vivre mieux, chacune des onze dimensions a le même poids, par défaut. 
Toutefois, il est possible que ceci soit modifié au courant des prochaines années, car l’OCDE 
invite le public à voter pour ses « poids préférés ». Autrement dit, si la majorité des citoyens 
qui vont voter sur le site de l’OCDE accordent, par exemple, plus de valeur à la dimension de 
l’éducation qu’à celle de l’environnement, leurs poids seront respectivement modifiés pour 
refléter les préférences de la population mondiale. 
 
Grâce au travail des chercheurs Godbout et Joanis, l’indice Vivre mieux a pu être calculé 
pour le Québec en 2011, malgré le manque de données désagrégées selon les provinces 
canadiennes. Le résultat est surprenant : bien que le Québec ne se classe pas dans les 
premiers rangs en matière de revenu, il atteint le haut du classement mondial lorsqu’on tient 
compte des onze dimensions de l’indice Vivre mieux. Dans une mise à jour récente de leur 
étude, Godbout et Joanis (2014) confirment une fois de plus le bon classement du Québec 
selon la dernière mouture de l’indice Vivre mieux de l’OCDE 
 
Tout récemment, en 2014, l’OCDE lance un nouvel outil web où les utilisateurs peuvent 
accéder à l’analyse du bien-être de chacune des 362 régions des 34 pays de l’OCDE (« How’s 
life in your region », p. 3). Le bien-être est mesuré selon neuf dimensions : le revenu, 
l’emploi, le logement, l’éducation, la santé, l’accès aux services, l’environnement, la sécurité 
et l’engagement civique. Les résultats attribués à chacune de ces dimensions sont déterminés 
à partir d’un ou deux indicateurs choisis selon leur potentiel de comparaison internationale. 
Cette initiative marque possiblement le début d’une nouvelle tendance où plutôt que de se 
limiter à comparer les pays entre eux, on s’attarde aux régions composant ces pays et on 
étend également l’étude aux comparaisons intra-nationales. D’ailleurs, plus loin dans ce 
travail seront présentées les situations des différentes provinces canadiennes. Ceci nous 
amène à regarder ce qui se fait en termes d’analyse du bien-être et du bonheur au Canada.  
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1.1.11 Indice de bien-être canadien (IBC) 
 
L’indice canadien du bien-être, ou en anglais, le « Canadian Index of Well-Being » (CIW), 
ressemble beaucoup à l’indice Vivre mieux de l’OCDE, à la différence qu’il est calculé 
uniquement pour le Canada. Il s’agit encore une fois d’un indicateur synthétique comprenant 
plusieurs agrégats statistiques, qui se veut un complément d’information au PIB canadien. 
Cette fois-ci, l’indice comporte huit domaines : l’éducation, les niveaux de vie, le dynamisme 
communautaire, la participation démocratique, la santé, l’aménagement du temps, le loisir et 
la culture, ainsi que l’environnement. Cet indice est créé par un groupe de chercheurs, de 
citoyens, de décideurs et d’organisations, co-présidé par Roy J. Romanow et Monique Bégin, 
deux anciens politiciens. Les activités du groupe prennent place, principalement, à la Faculté 
des sciences de la santé appliquées de l’Université de Waterloo. L’une des limites de l’indice 
est qu’il ne peut être décomposé par province. 
 
1.1.12 Indice de bien-être économique (IBEE) 
 
Des chercheurs du « Centre for Study of Living Standards » (CSLS) ont créé un indicateur de 
la qualité de vie, ou plutôt, selon leurs propres mots, du bien-être économique (« Index of 
Economic Well-being » (IEWB)). Il comporte quatre domaines : les flux de consommation, 
les stocks de richesse, l’égalité économique et la sécurité économique. La particularité de cet 
indice est que tous les indicateurs, tous les domaines ainsi que le score global de l’IBEE sont 
calculés à la fois pour le Canada et pour les provinces canadiennes à l’aide de données qui 
s’étendent de 1981 à 2010. Les résultats de l’indice pour les différentes provinces seront 
présentés dans une section ultérieure. 
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1.2 Relation entre le gouvernement et le bonheur 
 
Une fois la question de la mesure du bonheur abordée vient la question de la possible relation 
entre le gouvernement et le bonheur. Est-ce que le bonheur individuel est en relation avec des 
facteurs collectifs? Si oui, parmi ces facteurs collectifs, y a-t-il des aspects du gouvernement? 
Si oui, lesquels? La relation entre ces divers aspects gouvernementaux et le bonheur est-elle 
positive ou négative? Nous exposerons une revue de la littérature pour tenter de répondre à 
ces questions.  
 
Cette section débute en présentant des articles qui traitent de la gestion de l’État et de son 
effet sur la qualité de vie des individus, ce qui est suivi d’une recension des écrits traitant de 
la relation entre la taille de l’État et le bonheur. Ensuite, sont exposés les articles abordant la 
relation possible de certaines dépenses étatiques avec le bonheur. Pour terminer, les autres 
aspects gouvernementaux traités par les chercheurs intéressés à la relation du gouvernement 
avec le bonheur seront présentés, sans toutefois être détaillés. 
 
1.2.1 La gestion de l’État et le bonheur 
 
Les auteurs Coggburn et Schneider, dans deux articles présentés la même année (2003a et 
2003b), étudient la relation entre la capacité de gestion des États américains et la qualité de 
vie des gens qui vivent dans ces États. Pour ce faire, dans un premier article, ils étudient la 
relation entre la capacité de gestion de l’État et une mesure de performance de l’État. La 
capacité de gestion est mesurée à l’aide d’une échelle de capacité de gestion globale élaborée 
par la « Maxwell’s School » de Syracuse en 1999, qui comprend cinq aspects : la gestion 
financière, la capacité de gestion, la gestion des ressources humaines, l’information 
technologique et la gestion axée sur les résultats (Coggburn et Schneider, 2003a, p. 209). La 
mesure de performance de l’État correspond aux priorités des politiques de l’État et est égale 
à la différence entre le pourcentage des dépenses publiques dédiées à l’assistance sociale (qui 
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procure un bénéfice particulier) et aux autoroutes (qui procurent un bénéfice collectif). 
Autrement dit, les auteurs considèrent qu’un État est performant s’il dépense beaucoup dans 
des programmes à bénéfices collectifs et peu en programmes à bénéfices particuliers.  
 
Ils arrivent aux résultats que les États avec de grandes capacités de gestion ont tendance à 
favoriser des programmes plus rentables ainsi que des programmes qui ont des bénéfices 
collectifs, plutôt que ceux avec des bénéfices particuliers :   
 
Plus précisément, la capacité de gestion est directement reliée aux priorités de politiques 
publiques: il y a une profonde influence sur les décisions d’allocation officielles de l’État. 
D’un point de vue analytique, ceci suggère que la capacité de gestion affecte les politiques 
publiques de différentes façons – à la fois en établissant les priorités de politiques publiques 
et (comme suggéré par d’autres recherches) en modifiant les résultats des programmes 
gouvernementaux.8 (Coggburn et Schneider, 2003a, p. 211). 
 
Dans un deuxième article, les mêmes auteurs mettent l’accent sur la relation entre la 
performance de l’État et la qualité de vie des gens, ce dernier aspect étant mesuré à l’aide de 
deux indicateurs synthétiques différents, l’indice « Most Livable State » de Morgan Quitno 
(2000) et le « Camelot Index » du « State Policy Reports » (2000). Ils observent que la qualité 
de vie des citoyens des États américains résulte à la fois des conditions économiques de l’État 
et de la performance de l’État. Bref, selon Coggburn et Schneider, la capacité de gestion de 
l’État contribue directement à l’amélioration de la qualité de vie des gens.  
 
1.2.2 La taille de l’État et le bonheur 
 
La gestion de l’État amène inévitablement la question de la taille de l’État. Plusieurs auteurs 
se sont questionnés sur la relation entre la taille de l’État, ou les dépenses de l’État, d’une 
                                                 
8 Traduction libre de: « Specifically, management capacity is directly related to state policy priorities: It has a 
profound influence on state officials’ allocation decisions. From an analytical standpoint, this suggests that 
management capacity affects state policy in distinct ways—both in establishing state policy priorities and (as 
suggested by other research) in shaping program outcomes. » 
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part, et la qualité de vie ou le bonheur, d’autre part. Certains concluent que cette relation est 
négative, d’autres qu’elle est nulle et d’autres encore, qu’elle varie. 
 
Scully (2001) et Bjornskov et al. (2007) arrivent à des conclusions similaires. De son côté, 
Scully (2001) cherche à déterminer le niveau de dépenses de consommation de l’État qui 
maximise la qualité de vie « physique ». Il entend par cette expression un indicateur 
synthétique qu’il a créé et qui tient compte de plusieurs aspects de la vie : l’alphabétisation, 
l’espérance de vie, la mortalité infantile, la santé, la sécurité, etc. (Scully, 2001, p. 124) Son 
étude empirique se fait par une coupe transversale sur 112 pays en 1995. Ses résultats 
indiquent que les dépenses de consommation de l’État sont plus grandes que ce qu’il faut 
pour maximiser la qualité de vie dans plusieurs nations économiquement avancées, et donc, 
qu’une réduction des dépenses de consommation de l’État ne réduirait pas la qualité de vie.  
 
Bjornskov et ses collaborateurs (2007) corroborent les résultats de Scully (2001). En étudiant 
la relation entre la satisfaction de la vie et la consommation de l’État dans une étude 
transversale de 74 pays, ils observent que la satisfaction de la vie décroît avec une plus 
grande consommation de l’État. Un aspect intéressant de leur étude est la différenciation de 
leurs résultats en fonction de différents paramètres, comme le sexe, le niveau de revenu, 
l’idéologie du gouvernement et la perception de la population face au gouvernement. 
 
Ram (2009) vient contredire ces résultats. En effet, en utilisant un plus grand échantillon de 
pays, ainsi que plusieurs mesures de bonheur, de revenu et de dépenses gouvernementales 
pour étudier la relation entre les dépenses du gouvernement et le bonheur de la population, il 
conclut qu’une augmentation des dépenses de l’État ne réduit pas le bonheur de la population 
(Ram, 2009, p. 483). Il remarque également une relation positive entre le revenu et le 
bonheur, mais remet en question l’utilisation de variables comme la confiance générale, le 
prix des biens d’investissement et l’ouverture au marché international dans les modèles de 
bonheur (Ram, 2009, p. 490). Bref, bien que Ram n’observe pas de relation positive entre la 
taille de l’État et la satisfaction de la vie, il n’obtient pas de relation négative non plus.  
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Yamamura (2008) présente des résultats moins tranchés. En étudiant le cas du Japon en 1979 
et 1996, il conclut que la taille du gouvernement a un effet néfaste sur la satisfaction de la vie 
seulement lorsque la taille de l’État entrave la croissance économique. Lorsqu’au contraire, la 
taille de l’État n’est pas associée à la croissance économique, elle ne serait pas associée non 
plus à la satisfaction de la vie. Bref, l’auteur observe une relation entre la taille de l’État et le 
bonheur qui varie en fonction du niveau de développement économique et institutionnel du 
pays. Il constate également que la confiance sociale est seulement liée à la satisfaction de la 
vie chez les femmes. De plus, la croissance économique aurait un impact sur la satisfaction 
de la vie à travers l’influence qu’elle a sur la démocratie. 
 
Hessami (2010) synthétise d’une certaine façon les résultats des autres auteurs intéressés par 
la question. En analysant la relation entre la taille de l’État et la satisfaction de la vie en 
Europe, de 1990 à 2000, elle conclut que la relation entre la taille de l’État et le bien-être 
prendrait la forme d’un « U » inversé.  
 
Nous remarquons donc une grande variété de méthodologies parmi ces auteurs qui étudient la 
relation entre la taille de l’État et le bien-être. Certains effectuent des coupes transversales 
plus ou moins étendues à travers des pays très différents, d’autres se limitent à des régions du 
globe, ou encore, à un seul pays. Des chercheurs analysent cette relation sur une période 
donnée, d’autre, pour la même année. Enfin, quelques-uns utilisent des approximations 
subjectives du bien-être et d’autres, des mesures objectives. Ces différences de méthodologie 
expliquent possiblement les différences dans leurs résultats. 
 
1.2.3 Les dépenses de l’État et le bonheur 
 
Les auteurs précédents ont souvent utilisé les dépenses totales de l’État comme mesure de la 
taille de l’État. Toutefois, d’autres s’intéressent plutôt à des catégories de dépenses publiques. 
Par exemple, Veenhoven (2000) étudie l’effet des dépenses publiques en sécurité sociale, ce 
qu’il qualifie comme une mesure de la taille de l’État-providence, sur la santé et sur le 
  27 
bonheur. Son échantillon est composé de 41 nations de 1980 à 1990. Il arrive à la conclusion, 
contraire à ses attentes, qu’il ne semble pas y avoir de lien entre la taille de l’État-providence 
et le niveau de bien-être. De plus, il n’y aurait pas de lien non plus entre la taille de l’État-
providence et l’égalité dans les niveaux de bien-être des citoyens à l’intérieur d’une même 
juridiction.  
 
D’autres auteurs s’intéressent plutôt à la « décommodification », un terme désignant un État-
providence qui protège ses citoyens contre les aspects négatifs des marchés, d’après le 
concept développé par Esping-Andersen’s (1990) : « le travail est décommodifié dans la 
mesure où les individus ou les familles peuvent maintenir un niveau de vie socialement 
acceptable indépendamment de leur participation au marché»9 (tiré de Pacek et Radcliff, 
2008, p. 182). Pacek et Radcliff (2008) étudient les déterminants du bonheur dans 18 pays 
industrialisés et démocratiques de 1981 à 2000 en définissant l’État-providence en fonction 
de son degré de « décommodification ». Ils concluent que la générosité de l’État-providence a 
un impact positif et significatif sur la satisfaction de la vie et sur le bonheur.  
 
Hessami (2010) arrive pour sa part au résultat selon lequel des niveaux de bien-être plus 
élevés auraient été atteints en Europe avec des dépenses plus élevées en éducation et plus 
faibles en protection sociale lors de la période étudiée. Bjornskov et al. (2007), eux, concluent 
que la formation de capital du gouvernement et ses dépenses sociales n’ont pas d’impact 
significatif sur la satisfaction de la vie. Ouweneel (2002) arrive à un résultat similaire, mais 
qui est d’autant plus surprenant que la population étudiée est celle des personnes sans emploi. 
Selon ses résultats, le niveau de sécurité sociale de 42 pays en 1990, mesuré par le niveau de 
dépenses en ce domaine, n’a pour ainsi dire aucun effet sur le bien-être des chômeurs. Pour 
leur part, Di Tella et al. (2003) découvrent une relation positive entre le bien-être individuel 
des gens de 13 pays et la générosité de l’État-providence, mesurée par le taux de 
remplacement du revenu des chômeurs.  
                                                 
9 Traduction libre de “labor is decommodified to the degree to which individuals or families can uphold a 
socially acceptable standard of living independent of market participation. “ 
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Certains chercheurs se concentrent sur d’autres types de secteurs de dépenses. C’est le cas de 
Kotakorpi et Laamanen (2010), qui découvrent que des dépenses plus élevées en soin de 
santé dans les municipalités finlandaises ont tendance à augmenter la satisfaction de la vie 
des individus.  
 
Les contradictions apparentes entre ces divers ouvrages peuvent possiblement s’expliquer par 
des définitions différentes de leurs variables, par la région et la période étudiée, ainsi que le 
type de modèle utilisé. 
 
1.2.4 D’autres aspects étatiques et le bonheur 
 
Selon la littérature, il arrive que certains facteurs politiques puissent être en relation avec le 
bonheur ou encore, influencer la relation entre le gouvernement et le bonheur. Par exemple, 
Radcliff a publié un article en 2001 où il arrive à la conclusion que la satisfaction de la vie est 
en relation avec certains aspects des régimes politiques, comme le type d’État-providence 
(socialiste, libéral ou conservateur), le degré de « décommodification » ou le fait d’avoir un 
plus grand nombre de sièges de « gauche » au pouvoir. Hessami (2010), de son côté, observe 
que la relation entre la taille de l’État et la satisfaction de la vie dépend négativement des 
niveaux de corruption et positivement des niveaux de décentralisation, ainsi que des 
préférences idéologiques et du niveau de revenu des individus.  
 
Alvarez-Diaz et ses collaborateurs (2010) confirment cette relation possible entre les facteurs 
politiques et le bonheur en observant comment les choix des électeurs et les politiques 
publiques des gouvernements qui en émergent déterminent le niveau de satisfaction de la vie 
dans les États américains. Leurs résultats démontrent que les orientations idéologiques et 
partisanes des gouvernements et le modèle de politiques publiques de l’État sont en forte 
relation avec la satisfaction de la vie. En effet, plus un État tente de protéger ses citoyens 
contre les forces du marché, plus grande est la satisfaction de la vie (p. 894).  
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Certains chercheurs ont décidé d’étudier d’autres aspects politiques et leur relation avec le 
bien-être, comme le respect des droits humains (Diener et al. 1995), la qualité de la 
gouvernance (Ott, 2010a; Helliwell et Huang, 2008), le résultat des politiques publiques 
(Whiteley et al., 2010), le niveau de démocratie (Ott, 2010a; Helliwell et Huang, 2008; Frey 
et Stutzer, 2000a et 2000b; Inglehart, 2009; Tov et Diener, 2009), le niveau de 
décentralisation ou de démocratie directe (Dorn et al., 2008; Frey et Stutzer, 2000a, Hessami, 
2010) et le niveau de liberté (Inglehart et al., 2008). 
 
D’autres s’intéressent à différents facteurs économiques et à leur relation avec le bien-être, 
par exemple le niveau de développement (Inglehart et al., 2008; Helliwell, 2008), le niveau 
de revenu (Sharpe et al., 2010; Diener et al., 1995; Ram, 2009), le degré d’inégalités 
(Alesina, Di Tella et MacCulloch, 2004; Veenhoven, 2005; Ott, 2005), le taux de chômage et 
l’inflation (Lapinski et al., 1998; Di Tella, MacCulloch et Oswald, 2003; Di Tella et 
MacCulloch, 2005; Ouweneel, 2002; Di Tella, MacCulloch et Oswald, 2001), la croissance 
économique (Stevenson et Wolfers, 2008; Easterlin, 1974) ainsi que le syndicalisme (Coshow 
et Radcliff, 2009; Radcliff, 2005). 
 
Enfin, plusieurs auteurs s’intéressent à des facteurs culturels, comme l’individualisme par 
rapport au collectivisme (Ahuvia, 2002; Diener et al., 1995), la coopération et le bénévolat 
(Tov et Diener, 2009), la confiance sociale (Tov et Diener, 2009; Helliwell, 2006 ; Helliwell 
et Barrington-Leigh, 2011 ; Barrington-Leigh, 2013), les attitudes démocratiques (Tov et 
Diener, 2009) et la religion (Snoep, 2008).   
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1.3 Les provinces canadiennes 
La section précédente démontre que différents aspects de l’État seraient en relation avec le 
bonheur et la qualité de vie, bien qu’il n’y ait pas de consensus scientifique sur la manière 
dont se concrétise cette relation. De plus, la grande majorité des articles effectuent des 
comparaisons internationales sans tenir compte des caractéristiques particulières des diverses 
régions qui composent les pays. Bien qu’il existe quelques articles portant, par exemple, sur 
les cantons suisses (Frey et Stutzer, 2000a) ou sur les États américains (Coggburn et 
Schneider, 2003), il n’y a pratiquement pas d’écrits sur le Canada et les provinces 
canadiennes qui étudient la relation entre le gouvernement et le bonheur. Pourtant, le Canada 
héberge des populations aux cultures différentes et plusieurs gouvernements aux traditions 
distinctes. D’après Tellier (2011) et Imbeau et al. (2000), les provinces canadiennes 
constitueraient des sujets d’analyse presque uniques au monde : 
 
« […] On constate que les gouvernements provinciaux canadiens jouissent d’une grande 
autonomie en matière de prise de décision lorsqu’on les compare à la plupart des entités 
fédérées des autres pays. Leurs budgets discrétionnaires sont importants […] et ils ont des 
responsabilités étendues dans de très nombreux domaines d’intervention publique. Par 
ailleurs, on ne peut ignorer le fait que les dix provinces coexistent au sein d’une même 
fédération. C’est donc en raison à la fois de leur autonomie et des liens qui les unissent que 
les provinces canadiennes sont susceptibles de se distinguer les unes des autres sur de 
nombreux aspects tout en partageant plusieurs traits communs. » (Tellier, 2011, p. 96) 
 
Pour pouvoir effectuer l’analyse la plus efficace possible, il faut avoir des unités de 
comparaison qui présentent des similarités au niveau des variables de contrôle et de plus 
grandes variations au niveau des variables explicatives. Au Canada, toutes les provinces ont 
hérité leur système politique de la tradition parlementaire britannique. La démographie a 
plusieurs traits communs également, puisque le vieillissement de la population est généralisé 
et que la diversité ethnique est souvent au rendez-vous, bien que ce soit à des niveaux 
différents.  
 
  31 
De l’autre côté, la répartition de la richesse est plus équitable dans certaines provinces que 
dans d’autres. De plus, le marché de l’emploi présente plusieurs différences, entre autres au 
niveau de l’importance du secteur agricole. Les populations ont des tailles très variées. La 
culture varie sensiblement d’une province à l’autre, plus particulièrement entre le Québec et 
le reste du Canada, à cause de la langue dominante qui y est parlée. Au niveau politique, les 
provinces canadiennes offrent également une diversité d’idéologies et de longévités des 
gouvernements au pouvoir, des degrés divers de compétition électorale entre les partis et 
d’intérêt de la population face aux enjeux politiques (Tellier, 2011). Le Tableau 1 brosse un 
bref portrait sociodémographique des provinces canadiennes qui démontrent les nombreuses 
similarités et différences à travers le Canada. 
 

























TNL 515 33 497 65 043 13,4 2,3 59 
IPE 140 5 409 38 636 11,6 6,0 47 
NE 922 38 349 41 593 8,9 6,4 57 
NB 751 31 409 41 823 9,7 4,5 53 
QC 7 903 345 732 43 747 7,9 13,6 81 
ON 12 852 658 635 51 248 7,9 29,9 86 
MB 1 208 55 758 46 157 5,3 16,8 72 
SK 1 033 74 605 72 222 5,0 7,8 67 
AB 3 645 299 142 82 069 5,5 20,0 83 
CB 4 400 217 460 49 423 7,4 29,4 86 
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1.3.1 La taille des États provinciaux canadiens 
 
L’un des aspects de l’État souvent étudié dans la relation entre le gouvernement et le 
bonheur, comme le montre la revue de la littérature, est la taille de l’État. La Figure 4 illustre 
les différences de tailles des gouvernements provinciaux à travers le Canada, selon trois 
perspectives différentes.  
 
 
Figure 4 - Taille des gouvernements provinciaux canadiens (ratio des dépenses 
gouvernementales sur le PIB provincial, ratio du nombre d’employés de la fonction publique 
sur la population provinciale et ratio de la masse salariale de la fonction publique sur le PIB 
provincial divisé par 100) (Statistique Canada, moyenne de 1990, 2000 et 2005) 
 
Les dépenses du gouvernement albertain représentent donc 19 % du PIB de la province, alors 
qu’à l’Île-du-Prince-Édouard, ce chiffre est de 34 %, avec une moyenne canadienne de 28 %. 
Le même scénario se répète lorsque la taille de l’État provincial est mesurée selon le ratio des 
salaires de la fonction publique par rapport au PIB. L’Alberta et l’Île-du-Prince-Édouard se 
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pour la seconde. Une légère différence se dessine toutefois par rapport à la taille de l’État 
mesurée en fonction du nombre d’employés de la fonction publique sur la population. L’Île-
du-Prince-Édouard conserve sa position dans le haut du palmarès, où elle est accompagnée de 
la Saskatchewan, mais se fait légèrement dépasser cette fois par le Manitoba et la Nouvelle-
Écosse, qui présentent toutes deux des ratios entre 12 % et 13 % d’employés de la fonction 
publique sur leur population. Dans le bas de la liste, se retrouve encore l’Alberta, 
accompagnée de l’Ontario et de la Colombie-Britannique, qui présentent des tailles de leur 
État de près de 9 % selon cette mesure. Cette troisième façon de mesurer la taille de l’État 
offre de moins grandes variations que les deux autres. 
 
Il est également possible de considérer la taille des États provinciaux en fonction de leurs 
revenus, plutôt qu’en fonction de leurs dépenses, comme le fait Tellier dans un article paru en 
2009. Dans cet article, elle démontre la pertinence de s’attarder aux gouvernements 
provinciaux, compte tenu de l’importance qu’ils ont pris au sein du Canada à travers le 
temps : « Alors que les recettes provinciales s’élevaient à 57 % des recettes fédérales en 
1965, elles se chiffrent maintenant à plus de 90 % (94,7 % en 2003, 96,8 % en 2004 et      
97,9 % en 2005). » (Tellier, 2009, p.594) Ainsi, à l’heure actuelle, il se récolte pratiquement 
autant de revenus publics dans les provinces canadiennes qu’au gouvernement fédéral. La 
Figure 5 illustre l’évolution des recettes étatiques provinciales au Canada depuis 1965. 
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Figure 5 – Croissance des recettes publiques provinciales, en dollars constants de 2002, 1965 
à 2005. (Tellier, 2009, p. 595) 
 
Nous remarquons que peu importe la manière dont sont mesurées les recettes publiques 
provinciales, une croissance est observée sur la période de 40 ans. D’ailleurs, dans ce même 
article, Tellier (2009) tente d’identifier les facteurs qui selon elle, influenceraient la taille des 
États provinciaux et arrive à la conclusion que les provinces canadiennes possèdent bel et 
bien une marge de manœuvre pour contrôler la taille de leur État. En effet, elles ont des 
pouvoirs de taxation importants, modulés par l’idéologie du parti au pouvoir et par le cycle 
électoral, bien que ces pouvoirs soient limités par le comportement des contribuables, par la 
situation économique et par les relations qu’elles entretiennent avec le gouvernement fédéral. 
Petry et ses collaborateurs (2000), pour leur part, étudient la taille des gouvernements 
provinciaux canadiens en termes de dépenses et concluent également qu’elle s’expliquerait 
par le parti qui est au pouvoir et par le cycle électoral, mais aussi par les subventions 
intergouvernementales et par le vote des bureaucrates (modèle « bureau voting »).  
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Ces résultats encouragent l’utilisation d’une variable comme la taille de l’État dans une 
démarche visant à identifier ce qui peut interagir avec le bonheur des individus, car ils 
démontrent que les provinces peuvent agir indépendamment les unes des autres, plutôt que 
d’être toutes soumises à une même situation hors de leur contrôle. 
 
1.3.2 Les dépenses des États provinciaux canadiens 
 
Au-delà de l’influence qu’ont les provinces canadiennes sur la taille de leur gouvernement, 
elles peuvent également se distinguer selon la façon dont elles dépensent dans différents 
secteurs. Les deux prochaines figures, soient la Figure 6 et la Figure 7, indiquent la moyenne 
dans la répartition des dépenses des gouvernements provinciaux de différentes façons et elles 
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Figure 6 - Moyenne des dépenses gouvernementales provinciales (ratio des dépenses dans un 
secteur sur les dépenses totales de la province) (Statistique Canada, moyenne de 1990, 2000 
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Figure 7 - Moyenne des dépenses gouvernementales provinciales (ratio des dépenses dans un 
secteur sur les dépenses totales de la province) (Statistique Canada, moyenne de 1990, 2000 
et 2005, moyenne des dix provinces) 
    
Figure 8 - Moyenne des dépenses gouvernementales dans les provinces (ratio des dépenses 
dans un secteur sur les dépenses totales de la province), même légende qu’à la Figure 7 
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Ainsi, alors que 62 % des dépenses gouvernementales sont attribuées aux dépenses sociales 
en Saskatchewan et 63 % à l’Île-du-Prince-Édouard, il s’agit plutôt de 73 % en Ontario. Cette 
même province, l’Ontario, a 18 % seulement de dépenses en services économiques (et autres 
dépenses), alors que ce chiffre est plutôt de 30 % en Saskatchewan. La répartition des 
dépenses à Terre-Neuve-et-Labrador, en Nouvelle-Écosse et au Manitoba se rapproche de la 
moyenne des provinces canadiennes. Autrement dit, les provinces canadiennes offrent une 
certaine diversité dans la façon dont elles dépensent dans différents secteurs, ce qui rend cette 
analyse intéressante dans une optique où on tente d’identifier les facteurs gouvernementaux 
pouvant être en relation avec la satisfaction de la vie. 
 
1.3.3 Les situations économiques des provinces canadiennes 
 
Les provinces canadiennes, bien qu’elles évoluent dans des environnements économiques 
comportant plusieurs similarités, présentent également plusieurs disparités au niveau de leur 
situation économique. Capeluck (2014) procède à une analyse de ces similarités et disparités 
dans l’une des publications du CSLS. Dans cette publication, vingt-cinq variables 
économiques sont analysées. L’auteur s’intéresse particulièrement au coefficient de variation 
de chacune de ces variables pour les différentes provinces. Il découvre que pour la période 
étudiée (environ 1960 à 2012, dépendamment de la disponibilité des données), les situations 
économiques des provinces ont tendance à converger, avec deux périodes qui font exception, 
soit le début des années 1980 et les années 2000 à 2012. 
 
Pour l’année la plus récente que Capeluck (2014) étudie, généralement 2012, il remarque que 
les plus grandes disparités provinciales s’observent au niveau du stock de richesse par 
habitant, du taux de chômage, de la capacité fiscale, du PIB per capita (nominal et réel), du 
revenu domestique brut (réel) et de la productivité du travail (nominal et réel). Ceci est 
illustré par la Figure 9. 
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IDH 
Proportion de la population en âge de travailler (15-64) 
Proportion de la population en âge de travailler (15+) 
Population active 
Proportion de la pop. ayant une éducation post-secondaire 
Taux d’emploi 
Indice des flux totaux de consommation per capita 
Revenu personnel disponible per capita (nominal) 
Revenu personnel per capita (nominal) 
Revenu réel moyen net 
Indice d’égalité 
Revenu réel moyen total 
Indice de bien-être économique 
Revenu réel moyen du marché 
PIB réel par heure travaillée 
Indice de sécurité 
PIB réel par travailleur 
PIB nominal par heure travaillée 
PIB réel per capita 
PIB nominal par travailleur 
Revenu domestique brut réel per capita 
PIB nominal per capita 
Capacité fiscale 
Taux de chômage 
Indice des stocks de richesse totaux per capita 
  
Figure 9 – Les coefficients de variation (non pondérés en bleu foncé et pondérés en bleu pâle, 
où la pondération est faite en fonction des populations provinciales) de certaines variables 
économiques provinciales, année la plus récente (généralement 2012), (Capeluck, 2014,       
p. 26) 
 
Quelques constats s’imposent. D’abord, les coefficients de variation des variables exprimées 
en termes nominaux plutôt que réels ont tendance à être plus grands. Ensuite, les disparités 
provinciales sont relativement petites en ce qui a trait aux variables du marché du travail, à 
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l’exception du taux de chômage. La Figure 10 permet d’observer l’évolution des coefficients 
de variation des variables économiques analysées dans Capeluck (2014) sur la période 
s’étendant de 1990 à 2012 (ou jusqu’à l’année la plus récente disponible) : 
 
PIB nominal par travailleur 
Indice de sécurité 
PIB nominal par heure travaillée 
PIB nominal per capita 
Revenu domestique brut réel per capita 
Capacité fiscale 
Revenu réel moyen net 
Revenu réel moyen total 
Revenu réel moyen du marché 
PIB réel par travailleur 
Indice de bien-être économique 
PIB réel par heure travaillée 
Revenu personnel disponible per capita (nominal) 
Proportion de la population en âge de travailler (15+) 
IDH 
Revenu personnel per capita (nominal) 
PIB réel per capita 
Indice des stocks de richesse totaux per capita 
Taux de chômage 
Proportion de la population en âge de travailler (15-64) 
Population active 
Taux d’emploi 
Proportion de la pop. ayant une éducation post-secondaire 
Indice des flux totaux de consommation per capita 
Indice d’égalité 
 
Figure 10 – Les changements absolus dans les coefficients de variations non pondérés, en 
points de pourcentage, 1990-2012 (ou l’année la plus récente), (Capeluck, 2014, p. 52) 
 
La Figure 10 indique que sur la période de 1990 à aujourd’hui, il y a eu convergence de onze 
variables économiques sur 25 parmi les provinces canadiennes. Parmi celles dont le 
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coefficient de variation a chuté, traduisant ainsi une convergence, il y a l’indice d’égalité, 
l’indice des flux totaux de consommation per capita, la proportion de la population ayant une 
éducation post-secondaire, le taux d’emploi et la population active. À l’autre bout du spectre, 
les variables dont le coefficient de variation indique plutôt une tendance divergente au 
Canada sont, entre autres, le PIB nominal par travailleur, l’indice de sécurité, le PIB nominal 
par heure travaillée, le PIB nominal per capita, le revenu domestique brut réel per capita et la 
capacité fiscale. 
 
Capeluck (2014) met en garde le lecteur contre des interprétations trop hâtives de ces 
tendances divergentes en expliquant que le prix du pétrole brut a des implications importantes 
sur plusieurs des variables étudiées. Il a entre autres comme impact de gonfler les variables 
exprimées en termes nominaux dans les provinces où on exploite du pétrole, en plus 
d’influencer le cours du dollar canadien et la capacité fiscale. 
 
Nous constatons donc que la situation économique des provinces canadiennes présente 
plusieurs similarités et a tendance à converger à travers le temps. Le taux de chômage se 
démarque toutefois comme une variable plutôt différente entre les provinces. Bref, il sera 
important de considérer le contexte économique de l’État pour lequel nous procéderons à une 
analyse du bonheur. 
 
1.3.4 La qualité de vie et le bonheur au Canada 
 
Comme il l’a été mentionné plus haut, il y aurait deux sources qui se pencheraient plus 
particulièrement sur la mesure de la qualité de vie au Canada : l’Indice de bien-être canadien 
(« Canadian Index of Well-being » (CIW)) et l’Indice de bien-être économique (IBEE) 
(« Index of Economic Well-Being » (IEWB)). Ce dernier décline ses résultats selon les 
provinces, ce qui permet d’observer que la qualité de vie, du moins du point de vue 
économique, diffère quelque peu d’une province canadienne à l’autre, comme l’illustrent les 
deux figures suivantes (Figure 11 et Figure 12) : 
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Figure 11 – L’indice du bien-être économique global, scores10, Canada et provinces, 1981 et 
2010 (Osberg et Sharpe, 2011, p. 9) 
  
                                                 
10 Scores compris entre 0 et 1, où un plus grand score représente une meilleure situation économique. 
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Figure 12 – Croissance de l’indice du bien-être économique global et du PIB de 1981 à 2010, 
Canada et provinces (Osberg et Sharpe, 2011, p. 10) 
 
Ces figures (Figure 11 et Figure 12) permettent de dresser plusieurs constats. Tout d’abord, 
l’Alberta se démarque comme la province dont l’Indice de bien-être économique est le plus 
élevé en 2010, à 0,733. Elle était d’ailleurs dans la même position du classement en 1981. 
Terre-Neuve-et-Labrador, ainsi que la Saskatchewan, ont également des scores élevés, avec 
respectivement 0,639 et 0,618. Toutefois, c’est grâce à un taux de croissance de l’indice de 
129,3 % sur la période de presque trois décennies que Terre-Neuve-et-Labrador a pu se hisser 
ainsi en haut du classement en 2010, car sa situation était bien différente en 1981. Dans le bas 
de la liste se retrouvent deux provinces maritimes, soient la Nouvelle-Écosse et le Nouveau-
Brunswick, qui récoltent de minces scores de 0,499 et 0,502, et ce, malgré un taux de 
croissance plutôt élevé pour le Nouveau-Brunswick entre 1981 et 2010. 
 
En mettant côte à côte la croissance de l’Indice de bien-être économique et la croissance du 
PIB, nous observons que seules Terre-Neuve-et-Labrador et l’Île-du-Prince-Édouard ont 
connu des croissances plus importantes dans leur bien-être économique que dans leur PIB. 
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D’ailleurs, le classement des provinces en termes de PIB n’est pas le même que celui en 
termes de bien-être économique. Malgré tout, il semble que le PIB et le bien-être économique 
vont souvent de pair, du moins en partie. 
 
Pour ce qui est du bonheur, ou de la satisfaction de la vie, les données du WVS indiquent 
elles aussi une certaine disparité dans les niveaux observés dans les différentes provinces 
canadiennes, comme le montre la Figure 13 : 
 
 
Figure 13 - Satisfaction de la vie11 par province (échelle de 1 à 10), (WVS, moyenne de 1990, 
2000 et 2005)  
 
L’Île-du-Prince-Édouard se démarque comme la province où le bonheur serait le plus élevé, 
suivie de Terre-Neuve-et-Labrador et de la Nouvelle-Écosse, alors que le Manitoba, la 
Saskatchewan et la Colombie-Britannique se retrouvent de l’autre côté du spectre avec des 
satisfactions de la vie légèrement plus faibles. 
                                                 
11 Réponses à la question: « Dans l’ensemble, à quel point êtes-vous satisfait de votre vie en ce moment ? 
Veuillez utiliser l’échelle sur cette carte [où 1 signifie que vous êtes complètement insatisfait et 10 signifie que 
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Un scénario similaire s’observe en utilisant une mesure plus étroitement liée aux aspects 
émotifs du bonheur, comme à la Figure 14 : 
 
 
Figure 14 - Le fait d’être heureux12, par province (échelle de 1 à 4), (WVS, moyenne de 
1990, 2000 et 2005)  
 
Bien qu’ici, l’Île-du-Prince-Édouard soit délogée à la première position du classement par 
Terre-Neuve-et-Labrador, il semble y avoir la même tendance à avoir un plus grand bonheur 
dans les provinces maritimes que dans les provinces de l’Ouest canadien. 
 
Un autre phénomène observable avec les données du WVS est qu’il semble y avoir une 
convergence dans les différentes mesures de bien-être subjectif à travers le temps, comme 
l’illustrent les figures suivantes (Figure 15 et Figure 16) : 
 
                                                 
12 Réponse à la question : « À tout prendre, diriez-vous que vous êtes… 1. Très heureux 2. Assez heureux 3. Pas 
très heureux 4. Pas heureux du tout » (World Values Survey, 1990, question 5), où l’échelle a été inversée afin 
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Figure 15 – Évolution de la satisfaction de la vie par province (échelle de 1 à 10), 1990, 2000 
et 2005 (WVS, 2005-2006) 
 
 
Figure 16 – Évolution dans le fait d’être heureux par province (échelle de 1 à 4), 1990, 2000 
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L’écart-type dans la satisfaction de la vie est de 0,16 (Figure 15), alors que pour le fait d’être 
heureux, il est de 0,13 (Figure 16). Bien que ces chiffres peuvent paraître petits et que les 
variations entre provinces peuvent paraître faibles, il faut savoir que les variations dans les 
niveaux de bien-être subjectif sont souvent petites en chiffres absolus, même lorsqu’elles 
reflètent de grands changements. Ceci est dû à la nature même de la mesure de la satisfaction 
de la vie, qui est mesurée par une échelle, et qui, ainsi, ne peut dépasser un certain seuil. 
Notons également qu’il est normal d’observer des disparités moins grandes en comparant des 
provinces d’un même pays qu’en comparant des pays très différents entre eux, comme le 
démontrent Helliwell et Barrington-Leigh (2010). D’après eux, les différences de bien-être 
subjectif seraient 10 fois plus grandes à l’international qu’à l’intérieur du Canada. 
 
Dans ce même article, les auteurs attestent que « les différences dans le bien-être subjectif 
[…] sont grandes et stables à travers les individus, les communautés, les provinces et les 
nations. Bien que les modèles de bien-être subjectif soient différents à travers le Canada et à 
travers le monde, […] les différences sont assez bien représentées par un même ensemble de 
circonstances de vie » (p. 730). Helliwell et Barrington-Leigh (2010) se concentrent surtout 
sur les déterminants économiques et non économiques du bien-être et sur leur apport dans les 
explications des différences de bien-être subjectif entre les pays et entre les provinces 
canadiennes. Ils remarquent entre autres que les écarts de revenus peuvent expliquer une 
bonne partie des écarts de bien-être subjectif lors de comparaisons internationales, mais qu’ils 
n’expliquent pas vraiment les écarts de bien-être subjectif entre les provinces canadiennes. En 
effet, comme les écarts de revenus sont plus importants entre les pays que les écarts sociaux, 
ils expliquent une part plus importante des différences de bonheur à travers les pays qu’à 
travers les individus d’un même pays. Les différences de revenus étant faibles entre les 
régions canadiennes, les aspects non économiques prennent plus d’importance dans la 
détermination du bien-être subjectif. Les auteurs obtiennent même un résultat selon lequel la 
corrélation entre les niveaux de revenus moyens et les niveaux de bien-être subjectifs moyens 
serait négative au Canada. Il faut donc regarder du côté des déterminants non économiques 
afin d’expliquer les disparités régionales dans les niveaux de bien-être subjectif. La Figure 17 
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expose certains des aspects qui pourraient apporter une explication à la différence observable 
dans les niveaux de bien-être subjectif entre la région Atlantique et la Colombie-Britannique. 
 
 
Figure 17 – Comparaison de la vie dans les régions de l’Atlantique et de la Colombie-
Britannique, données moyennes échelonnées, Enquête sociale générale 17, 2003 (Helliwell et 
Barrington-Leigh, 2010, p. 742) 
 
Cette figure (Figure 17) montre que les régions de l’Atlantique ont un niveau de satisfaction 
de la vie légèrement supérieur à celui de la Colombie-Britannique et fournit quelques 
éléments explicatifs. Le niveau de revenu de la Colombie-Britannique étant supérieur à celui 
de l’Atlantique, il faut se tourner vers les aspects non économiques de la vie pour expliquer la 
situation, soient la confiance dans les voisins, dans la police, la fréquentation des amis, le 
sentiment d’appartenance à la communauté et le sentiment d’appartenance à la province. Il 
semble que les effets des supports non économiques de l’Atlantique supplantent ici les effets 
Satisfac. 
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économiques de la Colombie-Britannique dans la détermination du bien-être subjectif. 
L’apport explicatif des différentes variables est illustré dans la Figure 18 : 
 
 
Figure 18 – Variables explicatives du niveau de bien-être subjectif plus élevé en Atlantique 
qu’en Colombie-Britannique. (Helliwell et Barrington-Leigh, 2010, p. 743) 
 
La Figure 18 démontre bien que l’effet combiné des sentiments d’appartenance à la 
communauté et à la province, à eux seuls, supplantent l’effet du revenu moyen des ménages. 
D’ailleurs, dans un article paru en 2011 où les mêmes auteurs, Helliwell et Barrington-Leigh, 
s’intéressent au capital social et à l’identité sociale, ils concluent que les sentiments 
d’appartenance au Canada et à la province détermineraient en partie le niveau de bien-être 
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Québec). Toutefois, les auteurs concluent que cette relation serait moindre que celle avec le 
sentiment d’appartenance à la communauté, et que celle avec la taille et l’utilisation du réseau 
social. 
 
D’autres auteurs, bien qu’ils ne s’attardent qu’aux analyses canadiennes sans effectuer de 
comparaisons inter-provinciales, s’intéressent également à la relation entre le revenu et le 
bonheur au Canada. Par exemple, Burton et Phipps (2011), concluent que les inégalités en 
bien-être ont augmenté de façon plus importante que les inégalités de revenus au Canada 
entre 1971 et 2006. De son côté, Hill (2004), identifie une relation positive entre le bien-être 
subjectif et le revenu per capita, ainsi qu’une relation négative par rapport au chômage et à 
l’inflation. Il est donc difficile d’identifier si l’association entre le revenu et le bien-être 
subjectif au Canada est positive ou négative, compte tenu des résultats contradictoires de 
Helliwell et Barrington-Leigh (2010) et de Hill (2004).  
 
1.3.4.1 La particularité québécoise 
 
Plusieurs auteurs, dont Armony (2002), s’intéressent au cas particulier du Québec en 
comparaison au reste du Canada. En utilisant les données du WVS dans une recherche 
sociographique, il tente d’identifier les coordonnées culturelles du Québec. Cet État se situe-
t-il, culturellement, en Amérique du Nord ou plutôt en Amérique latine ? Il conclut 
finalement que le Québec se situe dans une culture nord-américaine, qui se différencie 
toutefois de celle des États-Unis à plusieurs niveaux et, bien que ce soit dans une moindre 
mesure, de celle du Canada anglais.  
 
Par rapport à la satisfaction de la vie, l’article de Barrington-Leigh (2013) est 
particulièrement pertinent, puisqu’il procède non seulement à une analyse au niveau national, 
mais également au niveau provincial. En fait, il tente surtout d’expliquer pourquoi « le 
Québec avait un bien-être subjectif beaucoup plus bas en 1985 que dans le reste du Canada et 
[pourquoi il] a tranquillement convergé vers le reste du Canada dans les [25 dernières 
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années]. »13 (p. 2) Durant cette période, « le Québec a subi une croissance rapide, constante et 
significative dans son bien-être subjectif comparativement au reste du Canada. »14 (p. 1) 
 
Lors de son analyse, Barrington-Leigh (2013) observe entre autres une corrélation positive 
entre la confiance moyenne dans l’entourage et le bien-être subjectif moyen des provinces, 
ainsi qu’une corrélation négative entre le revenu moyen et le bien-être subjectif moyen des 
provinces, comme l’illustre la Figure 19 : 
  
                                                 
13 Traduction libre et résumé de « I find that at the time of the first GSS cycle in 1985 SWL reports were much 
lower in Québec than any other province, but that they have fully converged and advanced to a relatively high 
level in Canada over the period of the first 20 GSS cycles. » 
14 Traduction libre de « Québec has undergone a rapid, steady, and significant increase in SWB as compared 
with the rest of Canada; » 
  52 
 
 
Figure 19 - Moyennes de confiance et de bien-être subjectif des provinces canadiennes à 
partir des données de l’Enquête sociale générale de 2003 (encadrés supérieurs) et 2008 
(encadrés inférieurs), moyennes de revenu des provinces canadiennes à partir des données du 
recensement de 2001 et de 2006 (Barrington-Leigh, 2013, p. 3) 
 
Au-delà du revenu moyen et de la confiance sociale, Barrington-Leigh (2013) tente 
d’expliquer le bien-être subjectif par plusieurs facteurs : le revenu, le sexe, l’âge au carré, le 
milieu de vie (urbain ou rural), la taille du ménage, l’état civil, la classe de revenu, 
l’augmentation des prix, la santé rapportée, la religion, la langue maternelle, le statut 
d’emploi, le taux d’emploi, les dépenses en biens publics, les inégalités, etc. Il remarque entre 
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autres que la croissance du bien-être subjectif au Québec est observable chez les deux sexes, 
dans toutes les cohortes d’âge, dans les différentes classes de revenus et dans les milieux 
urbains autant que ruraux. Il constate également que l’augmentation du revenu moyen au 
Québec n’est pas suffisante pour expliquer la convergence du bien-être subjectif au Québec 
par rapport au reste du Canada. Il conclut donc que l’augmentation du bien-être subjectif 
reste en grande partie un mystère pour les analystes. 
 
Barrington-Leigh (2013) avance alors quelques explications possibles. Il attribue entre autres 
choses la partie inexpliquée de cette croissance aux grands changements au niveau des 
institutions et des normes sociales qu’a connus le Québec durant la période étudiée. Il 
souligne que le rôle des politiques sociales et macroéconomiques dans la détermination du 
bien-être au Canada mériterait d’être étudié plus en profondeur.  
 
Effectivement, le rôle économique de l’État a augmenté en importance durant les dernières 
décennies, et non seulement par rapport au Québec catholique des années 50, mais également 
en comparaison avec la province voisine, l’Ontario (Fortin, 2010). Le Québec a tendance à 
taxer davantage, à payer plus d’intérêts sur sa dette et à soutenir les entreprises publiques de 
manière importante, comparativement à sa voisine ontarienne. Pourtant, la satisfaction 
financière des Québécois n’est pas plus faible que celle des Canadiens des autres provinces. 
Est-ce que cela pourrait expliquer la convergence de la satisfaction de la vie au Québec par 
rapport au reste du Canada ? Barrington-Leigh (2013) semble avancer que cela ferait partie 
de l’explication : « la convergence du Québec peut représenter une démonstration du pouvoir 
des politiques sociales et des changements dans les institutions sociales à produire des 
améliorations considérables du bien-être subjectif, indépendamment des changements 
économiques. »15 (p. 25) 
 
                                                 
15 Traduction libre de « the Quebec convergence may represent evidence of the power of social policies and 
shifts in social institutions to produce sizable enhancements to SWL, independent of economic shifts. » 
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L’auteur émet également l’hypothèse que le tissu social aurait changé au Québec, État qui se 
serait doté d’institutions plus nordiques. Il explique qu’on y note une plus grande inégalité du 
revenu net, une plus faible religiosité, moins de mariages, plus de dépenses publiques per 
capita (combinée à une satisfaction financière semblable), ainsi que des supports publics 
familiaux et sociaux importants. Barrington-Leigh (2013) souligne également l’effet 
qu’auraient pu avoir les deux référendums, en permettant au Québec de progresser vers son 
auto-détermination, de faire la paix avec son gouvernement, son identité et d’instaurer un 
plus grand calme linguistique.  
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1.4 En résumé 
 
La présente revue de la littérature démontre qu’il existe une multitude de mesures du bien-
être objectif et subjectif et qu’il ne semble pas se dessiner de convergence quant à l’utilisation 
éventuelle d’une unique mesure de bien-être permettant de procéder à des comparaisons 
internationales ou intra-nationales. Plusieurs de ses mesures sont mises sur pied en réaction 
aux dérives quant à l’utilisation du PIB et nous nous retrouvons encore aujourd’hui dans un 
contexte bouillonnant duquel émerge toujours de nouvelles initiatives, autant au niveau 
international que national. 
 
Pour ce qui est de la possible relation liant le gouvernement au bonheur des individus, la 
revue de la littérature démontre que les différents aspects de gestion de l’État, la taille de 
l’État et les différentes catégories de dépenses publiques peuvent être en relation avec le 
bonheur et la qualité de vie de la population ailleurs dans le monde. Toutefois, il n’y a pas de 
consensus scientifique sur comment se concrétise cette relation. Par exemple, pour la taille de 
l’État et son impact possible sur le bonheur de la population, certains auteurs concluent que la 
relation est inexistante, d’autres qu’elle est positive, négative, ou encore en forme de « U » 
inversé. Un scénario similaire se dresse quant aux conséquences possibles des dépenses 
sociales des États, certains auteurs arrivant au résultat selon lequel elles n’auraient aucun lien, 
et d’autres arrivant au résultat que leurs conséquences sur le bonheur seraient positives. De 
plus, une abondance de facteurs politiques, économiques et culturels ont été analysés par 
autant d’auteurs, démontrant ainsi la complexité de la relation qui pourrait exister entre le 
gouvernement et le bonheur de sa population. 
 
Finalement, force est de constater que rares sont les écrits portant spécifiquement sur le 
bonheur au Canada, situation qui est pire encore au niveau des provinces canadiennes. 
Pourtant, ces dernières forment un riche laboratoire pour les analystes, de par leurs similarités 
au point de vue de ce que peuvent être les variables de contrôle, et de par leurs différences du 
côté des éventuelles variables explicatives. La revue de la littérature présente un portrait des 
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provinces canadiennes au niveau de la taille de leur gouvernement, de leurs dépenses et de 
leur situation économique. Ensuite, les écrits de différents auteurs s’étant attardés au bonheur 
et à la qualité de vie au Canada ont été exposés, principalement ceux de Helliwell et 
Barrington-Leigh (2013), qui ont beaucoup contribué à ce domaine d’étude. Certaines pistes 
permettant d’expliquer les différences provinciales de bien-être se profilent à partir de cette 
présentation, ce qui pourra nous guider pour la suite de cette recherche.  
 
Ces constatations appuient l’idée qu’une étude qui analyserait la relation des gouvernements 
des provinces canadiennes avec le bonheur de leur population est tout à fait pertinente pour 
l’avancement des connaissances en science économique. 
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Chapitre 2 
Méthodologie et données 
Dans le présent chapitre, la méthodologie qui sera utilisée est présentée et justifiée. Par la 
suite, nous décrirons la base de données et les données.  
 
Rappelons que l’objectif de cette recherche est de déterminer si les gouvernements des 
provinces canadiennes peuvent être en relation avec le bien-être subjectif de leur population. 
Si jamais une telle relation se profile, il faudra ensuite analyser quelle forme elle pourrait 
prendre. Plus précisément, nous tenterons de vérifier si la taille de l’État et la façon dont les 
États provinciaux effectuent leurs dépenses dans différents postes budgétaires sont en relation 
avec le bonheur des gens et si oui, si ces relations sont positives ou négatives. 
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2.1 Méthodologie 
 
En premier lieu, il est important de souligner que la méthodologie a été réfléchie afin d’isoler 
le plus possible la relation entre le gouvernement et le bonheur. Toutefois, compte tenu du 
cadre théorique présenté dans l’introduction, nous admettons qu’il serait incorrect de parler 
d’une relation de cause à effet entre nos variables. En effet, les concepts de gouvernement et 
de bonheur englobent une multitude d’aspects souvent difficilement quantifiables ou 
observables, ce qui entraîne la grande probabilité de se retrouver avec des variables omises 
ou avec des causalités inverses. D’autre part, les possibilités d’interrelations entre les 
différentes variables sont très nombreuses, ce qui peut causer de l’endogénéité. Ainsi, malgré 
tous les efforts déployés, il sera impossible de prétendre à plus qu’à l’observation de 
corrélations, ou simplement, de relations.  
 
En deuxième lieu, la méthodologie choisie est inspirée de la littérature, particulièrement des 
articles utilisant une base de données portant sur des individus (par exemple, Frey et Stutzer 
(2000a), Radcliff (2001), Di Tella et MacCulloch (2005), Pacek et Radcliff (2008), Hessami 
(2010), Alvarez-Diaz et al. (2010), Di Tella et al. (2001), Kotakorpi et Laamanen (2010)), 
plutôt que sur des niveaux de bonheur agrégés. Cette décision a été prise pour deux raisons. 
Tout d’abord, le nombre de provinces canadiennes étant faible, ce contexte offre un petit 
nombre d’observations, contrairement à un contexte de comparaisons internationales où il 
aurait été possible d’analyser un grand nombre de pays. Deuxièmement, le concept de 
bonheur, qui se retrouve au cœur de l’analyse, contient une large part d’interprétation 
individuelle. Bien que le contexte collectif puisse être en relation avec le bonheur d’un 
individu, son contexte individuel le peut également, et ce, de manière importante, comme le 
démontrent l’ampleur et la significativité des coefficients des variables de contrôle 
individuelles utilisées dans les différents articles cités précédemment. Une base de données 
composée d’individus nous apparaît une façon pertinente de procéder à notre analyse, bien 
que ce ne soit pas la seule méthodologie valable. 
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Pour avoir une bonne taille d’échantillon, nous utiliserons plusieurs vagues du même sondage 
pour construire notre base de données. Autrement dit, nous recourrons à plusieurs coupes 
transversales pour obtenir des données sur les dix provinces et sur plusieurs années. Il ne 
s’agit pas d’une étude longitudinale puisque ce ne sont pas les mêmes répondants d’année en 
année. 
 
2.1.1 La variable dépendante 
 
La variable dépendante utilisée pour analyser la possible relation entre gouvernement et 
bonheur parmi les provinces canadiennes est la satisfaction de la vie, tel que recommandé 
dans les Lignes directrices sur la mesure du bien-être subjectif de l’OCDE (2013), ainsi que 
dans Helliwell et Barrington-Leigh (2010), qui, rappelons-le, font partie des rares chercheurs 
à s’être penchés sur le sujet du bien-être subjectif en contexte canadien. L’avantage de cette 
mesure comme approximation du bonheur est qu’elle insiste sur l’aspect d’auto-évaluation de 
la vie dans son ensemble, plutôt que sur une conception plus émotive du concept de bonheur. 
Elle fait appel à la rationalité de l’individu plutôt qu’à son émotivité. 
 
Les mesures subjectives offrent l’avantage de mesurer plus directement la variable qui 
intéresse le chercheur, ce qui est d’autant plus vrai dans les études sur le bonheur. En langage 
économique, la satisfaction de la vie peut être perçue comme une mesure approximative de 
l’utilité de l’individu (Helliwell et Barrington-Leigh, 2010). Toutefois, les mesures 
subjectives ont certains défauts. Les informations fournies par les répondants aux sondages 
peuvent être influencées par leur culture, leur personnalité, leur expérience de vie, leur 
éducation, ainsi que la position de la question à l’intérieur du sondage et le contexte dans 
lequel s’est déroulé le sondage. Malgré cela, Diener et al. (2009) démontrent que ces erreurs 
sont généralement petites et qu’elles n’influencent pas la validité des mesures subjectives de 
bien-être. Dans ce même ouvrage (Diener et al., 2009), la fiabilité et la validité des mesures 
de bien-être subjectif sont discutées de manière exhaustive, pour en arriver à la conclusion 
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que ces mesures permettent bel et bien de fournir des explications intéressantes à plusieurs 
phénomènes. 
 
Helliwell et Barrington-Leigh (2010) ajoutent que « les données récentes de plus de 140 pays 
montrent que les différences d’évaluation subjective de la vie à travers les individus et les 
nations sont largement explicables par les mêmes circonstances de vie, et de façons 
similaires, à travers le globe. Les aspects matériels et sociaux de la vie sont d’une importance 
fondamentale pour expliquer les différences de bien-être subjectif à l’intérieur et entre les 
nations. »16 (p. 733) D’autre part, ils démontrent que les différences dans le bien-être 
subjectif sont importantes entre les individus, les communautés, les provinces et les pays et 
qu’elles sont corrélées avec plusieurs aspects de la vie. Ceci justifie l’utilisation de la 
satisfaction de la vie comme variable dépendante dans cette recherche. 
 
2.1.2 Les variables indépendantes 
2.1.2.1 Les variables individuelles 
 
Plusieurs aspects de la vie des individus ont été identifiés dans la littérature comme étant 
potentiellement en relation avec la satisfaction de la vie et doivent être utilisés comme 
variables de contrôle : le sexe, l’âge, le revenu, l’état civil, le nombre d’enfants, le statut 
d’emploi, l’état de santé, la couleur de la peau et le niveau de scolarité. Il a parfois été 
soulevé dans les analyses du bonheur que la satisfaction financière peut apporter d’autres 
informations, au-delà de la simple variable sur le revenu, ce qui la rend pertinente comme 
variable explicative. De plus, dans le contexte canadien où nous retrouvons deux grands 
ensembles linguistiques, il est pertinent d’ajouter la variable de la langue à l’ensemble des 
variables individuelles, afin de vérifier si une différence culturelle se transpose dans 
                                                 
16 Traduction libre de « the newly available data from more than 140 countries show that differences of 
subjective life evaluations among individuals and across nations are largely explicable by the same life 
circumstances,  and in similar ways, across the globe. Both material and social aspects of life are of 
fundamental importance in explaining subjective well-being differences within and among nations. » 
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l’évaluation de la vie. Nous retrouvons également au Canada de grandes disparités entre les 
régions rurales et les régions urbaines, ce qui justifie l’utilisation d’une variable sur la taille 
de la ville de résidence. La confiance sociale est une autre variable utile à une analyse comme 
la nôtre, comme le soutiennent Helliwell et Barrington-Leigh (2010). Ajoutons à cela 
l’idéologie politique (gauche ou droite), l’intérêt pour la politique et l’importance accordée à 
la politique, puisque l’intérêt de cette recherche porte sur la relation possible entre l’État et le 
bien-être de sa population. Effectivement, nous pourrions découvrir que cette relation dépend 
d’une de ces variables, puisque plusieurs auteurs (dont Hessami, 2010) perçoivent une 
relation possible entre l’idéologie gauche-droite des répondants et leur satisfaction de la vie. 
 
2.1.2.2 Les variables collectives 
 
Bien que l’unité d’analyse de cette recherche soit l’individu, nous nous intéressons 
particulièrement au contexte dans lequel il évolue. C’est pourquoi des valeurs de variables 
collectives sont attribuées à chaque individu, pour obtenir une base de données composée 
d’individus regroupés par province et par année. Toutefois, cette stratégie apporte certaines 
complications.  
 
Nos données sont issues d’une population comportant des strates et des groupes. Le WVS est 
un sondage où les chercheurs ont décidé de ne pas procéder par échantillonnage aléatoire 
simple, mais ont plutôt conçu leur propre méthode d’échantillonnage. Cette particularité doit 
être prise en compte pour éviter des problèmes d’estimation, soit une sous-estimation des 
erreurs-type qui pourrait porter à croire que certains coefficients sont statistiquement 
significatifs, alors qu’ils ne le sont pas (UCLA, « Statistical Computing Seminars Applied 
Survey Data Analysis in Stata 11 »). 
 
Il faut donc prendre certaines précautions. Puisque nos données sont issues d’un sondage, 
nous procéderons en tenant compte de la structure de notre base de données et de la technique 
d’échantillonnage utilisée. Il faudra prendre en considération la manière dont les données ont 
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été collectées par ceux qui ont construit et mené le sondage au Canada. Aussi, il faudra 
inclure des effets fixes pour tenir compte de la province et de l’année du sondage dans lequel 
se retrouve l’individu. Ceci permettra de corriger les résultats, du moins en partie, pour les 
erreurs qui risquent autrement de ne pas être indépendantes et d’être évaluées à la baisse.  
 
Pour revenir à l’utilisation de variables collectives, l’une d’elles est la taille de l’État. Cette 
variable est possiblement la première à laquelle on pense spontanément lorsqu’on se 
questionne sur la relation entre l’État et le bonheur de sa population et elle revient à plusieurs 
occasions dans la littérature sur le sujet. Dans le cadre de la présente recherche, la taille de 
l’État est abordée de trois façons différentes. La façon traditionnelle consiste à mesurer la 
taille de l’État en divisant le total des dépenses gouvernementales par le PIB. C’est cette 
façon de faire qui est utilisée dans la grande majorité des articles abordant la taille de l’État. 
Nous avons voulu explorer deux autres façons d’aborder la taille de l’État. Elles ont toutes 
deux trait à la fonction publique. D’une part, la proportion des employés de la fonction 
publique sur la population de la province est calculée et d’autre part, il s’agit de la proportion 
de la masse salariale de la fonction publique sur le PIB. Ces trois manières de concevoir la 
taille de l’État apporteront possiblement des éclairages complémentaires et les deux dernières 
offriront certainement une nouveauté pour la littérature scientifique. 
 
Dans un deuxième temps, la relation entre certains postes budgétaires et le bonheur est 
analysée. Au Canada, d’après les données disponibles sur les dépenses des gouvernements 
provinciaux, nous avons opté pour deux différentes classifications. En premier lieu, les quatre 
grandes catégories de dépenses sont les services généraux de l’administration publique, la 
protection de la personne et de la propriété, les dépenses sociales et les dépenses 
économiques. En scindant les dépenses sociales en ses différentes sous-catégories, nous 
obtenons la classification suivante : les dépenses en services généraux de l’administration 
publique, celles en protection de la personne et de la propriété, celles en santé, en services 
sociaux, en éducation, en logement, en environnement, en loisirs, en planification et 
aménagement des régions, et finalement, les dépenses économiques. Le détail de ces 
  63 
catégories de dépenses est présenté dans le Tableau 2 (soulignons que nous utiliserons 
seulement les variables des deux premiers niveaux de désagrégation, et non celles de la 
troisième colonne) : 
 








Autres services généraux 
Protection de la 




Cours de justice 
Services correctionnels et de 
réadaptation 
Services de police 
Lutte contre les incendies 
Services de réglementation 
Autres services de protection de 






Autres services de santé 
Services sociaux 
Assistance sociale 
Indemnités aux victimes d'accidents du travail 
Prestations et autres paiements des régimes de 
retraite 
Prestations aux anciens combattants 
Indemnités aux victimes d'accidents 
d'automobile 
Autres services sociaux 
Éducation 
Éducation primaire et secondaire 
Éducation post-secondaire 
Services particuliers de recyclage 
Autre éducation 
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Environnement 
Approvisionnement en eau et épuration de 
l'eau, canalisations d'égout et épuration des 
eaux-vannes 
Enlèvement et destruction des ordures 
ménagères et des déchets 
Contrôle de la pollution 
Autres services environnementaux 
Loisirs et culture 
Loisirs 
Culture 
Radiodiffusion et télédiffusion 
Autres services récréatifs et culturels 
Logement 
Opérations relatives au logement 
Aide au logement 
Autres services relatifs au logement 
Planification et aménagement 
des régions 
Urbanisme et zonage 
Aménagement des agglomérations urbaines et 
des régions 
Autres services de planification et 
d'aménagement des régions 
Dépenses 
économiques 
Transports et communications 
Transport aérien 
Transport routier 
Transport en commun 
Transport par chemin de fer 
Transport maritime 
Transport par pipelines 
Télécommunications 
Autres services de transport et 
communications 
Conservation des ressources et 
développement de l'industrie 
Agriculture 
Chasse et pêche 





Commerce et industrie 
Autres services de conservation des 
ressources et de développement de l'industrie 
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Travail, emploi et immigration 
Travail et emploi 
Immigration 
Autres services liés au travail, à l'emploi et à 
l'immigration 
Établissements de recherche   
Transferts à des fins générales 
aux autres sous-composantes de 
l'administration publique 
  
Service de la dette 
Intérêts 
Autres frais de la dette 
Autres dépenses   
 
 
Il est également important de tenir compte du contexte économique de la province dans 
laquelle se retrouve l’individu. Le taux de chômage et le PIB sont les variables les plus 
fréquemment utilisées pour effectuer cette tâche. Nous utiliserons des variables offrant une 
plus grande information, c’est-à-dire des variables indiquant le contexte au niveau de la 
consommation, de la richesse, de l’égalité économique et de la sécurité économique des 
différentes provinces. Elles serviront de variables de contrôle. 
 
Enfin, pour les effets fixes de provinces et d’années, des variables dichotomiques indiqueront 
la province de résidence du répondant ainsi que l’année du sondage. Il sera ainsi possible de 
déterminer si la population d’une province, durant une année donnée, était plus ou moins 
heureuse qu’une autre, ou si lors d’une des années du sondage, les circonstances ont fait que 
les individus étaient plus ou moins heureux.  
 
Il convient de souligner au passage que plusieurs des variables de contrôle, que ce soit par 
exemples celles de contexte économique ou certaines variables individuelles, peuvent 
également être en relation avec la taille de l’État ou les dépenses étatiques dans certains 
secteurs. Par exemple, les dépenses en santé d’un gouvernement peuvent être en relation avec 
l’état de santé d’un individu, et cet état de santé peut être en relation avec son bonheur. Il est 
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donc probable que les relations estimées entre le gouvernement et le bien-être subjectif soient 
sous-estimées lors de nos régressions. 
 
2.1.3 Le modèle 
 
Notre modèle pourrait être illustré grâce aux équations suivantes : 
 
bonheuript = β0 + β1(caractéristiques individuelles)ipt + β2(taille de l’État)pt +  β3(contexte 
économique)pt + γp + ω t + ɛipt 
 
bonheuript = β0 + β1(caractéristiques individuelles)ipt + β2(secteurs de dépenses 
gouvernementales)pt +  β3(contexte économique)pt + γp + ω t + ɛipt 
 
où bonheuript désigne le bonheur de l’individu i (approximé par la satisfaction de la vie), dans 
la province p au temps t. Les variables γp et ω t représentent respectivement les effets fixes de 
provinces et d’années, tandis que ɛipt est le terme d’erreur, que nous supposons comme étant 
indépendant et identiquement distribué et normalement distribué. 
 
La variable de satisfaction de la vie se retrouve généralement sous forme de valeurs discrètes. 
Elle est souvent issue d’échelles de 1 à 10. Il convient donc d’utiliser un modèle de probit 
ordonné. Bonheuript est une variable continue latente que nous observons dans le sondage 
sous la forme de la variable discrète bonheuript* lorsqu’elle passe un certain seuil (τ). Voici 
comment cela se traduit : 
 
bonheuript ϵ { 1 si bonheuript* ≤ τ1 ; 2 si τ1 < bonheuript* ≤ τ2 ; 3 si τ2 < bonheuript* ≤ τ3 ; 4 si 
τ3 < bonheuript* ≤ τ4 ; … ; 9 si τ8 < bonheuript* ≤ τ9 ; 10 si τ9 < bonheuript* } 
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2.1.4 Les variantes 
 
Une fois les régressions décrites ci-haut effectuées, plusieurs variantes sont possibles. Nous 
pouvons remplacer notre variable dépendante par une autre approximation du bonheur, 
comme le résultat d’une question de sondage qui demanderait aux individus de déterminer à 
quel point ils sont heureux. En changeant de variable dépendante, on peut tester la robustesse 
de nos résultats. Néanmoins, il faut garder à l’esprit que cette variable a tendance à être 
rapportée par les répondants de sondage en incluant une plus grande composante émotive que 
la satisfaction de la vie, ce qui en diminue un peu sa validité. 
 
Nous pouvons également remplacer le modèle probit ordonné par un modèle des moindres 
carrés ordinaires, puisque Ferrer-i-Carbonell et Frijters (2004) affirment que dans plusieurs 
études relatives au bonheur, on arrive à des résultats similaires avec l’une ou l’autre des 
méthodes. Les moindres carrés ordinaires étant une méthode très simple, ils offrent 
l’avantage de pouvoir plus facilement interpréter les résultats obtenus. Il sera possible 
d’analyser à quel point les résultats sont modifiés par l’utilisation d’une telle stratégie et de 
voir si les mêmes relations entre les variables sont observées. 
 
Il est également possible d’ajouter des variables au carré parmi nos variables explicatives, 
comme le fait entre autres Hessami (2010). Ainsi, on peut évaluer l’éventualité d’avoir des 
relations non linéaires entre nos variables dépendantes et indépendantes.  
 
Outre les variables au carré, on peut également s’intéresser aux variables d’interaction. La 
littérature indique que la relation de la taille de l’État avec le bonheur peut dépendre de 
l’idéologie politique et du revenu. Effectivement, il est possible que les individus qui se 
situent plus à gauche sur le spectre politique préfèrent un État plus grand. D’autre part, les 
individus à faible revenu sont plus susceptibles de bénéficier de transferts gouvernementaux 
et risquent de porter un fardeau fiscal moins lourd que les individus à revenu élevé. Il est 
également possible de créer des variables d’interaction avec les variables mesurant l’intérêt 
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de l’individu pour la politique et l’importance qu’il accorde à la politique, comme par 
exemple des variables d’interaction entre la taille de l’État et la l’intérêt pour la politique. 
L’ajout de cette dernière variable à notre modèle permettrait de vérifier si la relation entre la 
taille de l’État et le bonheur dépend de l’intérêt du répondant pour la politique.  
 
Il peut également être intéressant d’analyser les possibles relations qu’auraient d’autres 
facteurs gouvernementaux avec le bonheur des individus. Malheureusement, peu 
d’indicateurs qualitatifs existent permettant de comparer les provinces canadiennes entre 
elles, par exemple, au niveau de leur gouvernance. Toutefois, au niveau quantitatif, il est 
possible d’évaluer, entre autres, la décentralisation et l’importance du service de la dette. Il 
suffit de combiner certaines données de Statistique Canada afin de créer nos propres 
indicateurs. En intégrant ces variables aux modèles de régression présentés ci-haut, peut-être 
découvrirons-nous de possibles relations intéressantes. 
 
Pour vérifier la robustesse de nos résultats, on peut également transformer nos différentes 
variables de taille de l’État. Effectivement, il serait possible de changer la variable de taille de 
l’État où on utilise la proportion des dépenses gouvernementales sur le PIB en proportion des 
dépenses gouvernementales sur la population. Ce serait la même chose pour la proportion de 
la masse salariale de la fonction publique qui deviendrait elle aussi une proportion de la 
population, plutôt que du PIB.  
 
Toutes ces variantes permettront au final d’enrichir la discussion entourant l’analyse de nos 
résultats. 
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2.2 Données 
 
Compte tenu que la méthodologie privilégiée opte pour une base de données combinant des 
informations individuelles et collectives, les données utilisées sont tirées de quelques sources 
différentes : le « World Values Survey » (WVS), Statistique Canada et l’Indice du bien-être 
économique (IBEE). 
 
2.2.1 Le « World Values Survey » (WVS) 
 
La principale source des données est le « World Values Survey » (WVS).17 Ce sondage 
permet d’obtenir des informations sur la satisfaction de la vie et sur plusieurs aspects des 
répondants. La question sur la satisfaction de la vie est formulée ainsi : 
 
Dans l’ensemble, à quel point êtes-vous satisfait de votre vie en ce moment ? 
Veuillez utiliser l’échelle sur cette carte [où 1 signifie que vous êtes 
complètement insatisfait et 10 signifie que vous êtes complètement satisfait]. 
(WVS, 1990, question 13) 
 
 
Le WVS offre également la possibilité de filtrer les réponses par province de résidence, 
condition nécessaire au choix de la base de données à utiliser pour cette recherche. 
Malheureusement, peu de bases de données permettent d’obtenir ce type d’information par 
province.  
 
Le WVS a été principalement dirigée au Canada par le professeur Neil Nevitte chez Gallup 
Canada et « Canadian Facts » (Réalités Canadiennes). Il y a eu quatre vagues du WVS au 
Canada : en 1981, en 1990, en 2000 et en 2005. La collecte de données se fait par des 
                                                 
17 World Values Survey, [http://www.worldvaluessurvey.org/]. Les bases de données utilisées et les rapports 
techniques proviennent de [http://www.nevitte.org/projects/wvs]. 
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entrevues en personne. Malheureusement, dans les données de 1981, il n’y a pas 
l’information par rapport à la province de résidence, ce qui rend ces données inutilisables 
dans le cadre de cette recherche. En 1990, la taille de l’échantillon est de 1730 individus, en 
2000 elle est de 1931 et en 2005, de 2164, pour un total de 5825 répondants.  
 
Il a été difficile de recueillir des informations précises sur les trois vagues de sondage 
canadiennes du WVS. Il ne semble exister que quelques documents techniques, un par vague 
de sondage, dont celui de 1990 qui manque d’information. Nous avons donc dû supposer que 
cette vague de sondage a été menée de façon similaire à celles de 2000 et 2005. Selon les 
documents techniques, les échantillons sont construits de manière aléatoire et sont 
représentatifs de la population adulte (18 ans et plus) du Canada18. La distribution de 
l’échantillon à travers les provinces n’est pas proportionnelle aux populations des provinces, 
car les dirigeants de l’étude voulaient s’assurer d’avoir des échantillons suffisamment gros 
pour pouvoir effectuer des comparaisons interrégionales (les régions identifiées étant 
l’Atlantique, le Québec, l’Ontario et l’Ouest canadien). Toutefois, à l’intérieur des régions 
canadiennes, la distribution de l’échantillon est proportionnelle à la population répartie dans 
les communautés de différentes tailles (communautés de 500 000 habitants et plus, 
communautés de 100 000 à 500 000 habitants, etc.)19.  
 
Plus précisément, voici comment l’échantillon est construit pour chaque vague du WVS au 
Canada. Des unités primaires d’échantillonnage sont d’abord créées. Ce sont des secteurs 
géographiques délimités selon les strates territoriales de recensement de Statistique Canada. 
Des unités primaires d’échantillonnage sont ensuite sélectionnées aléatoirement, puis parmi 
celles-ci, des ménages sont sélectionnés de la même façon, et finalement, un individu par 
ménage. Bref, il s’agit d’un échantillonnage probabiliste à trois degrés. En 2000, 4201 
personnes avaient été contactées par Réalités Canadiennes qui avait obtenu un taux de 
                                                 
18 À noter que les populations des territoires, des réserves indiennes et des régions éloignées du pays ont été 
exclues et qu’elles représentent approximativement 3% de la population adulte canadienne. 
19 Les strates de taille de communautés sont au nombre de 6 pour l’année 1990, alors qu’en 2000 et 2005, elles 
sont au nombre de 8.  
  71 
réponse de 46 % ; en 2005, il s’agit de 3575 personnes contactées avec un taux de réponse de 
60.5 %20. L’organisme de collecte a fait l’hypothèse que le taux de réponse de chaque unité 
primaire d’échantillonnage ne variait pas en fonction de sa localisation au Canada, même si le 
contraire a finalement été observé. 
 
Pour assurer la représentativité de l’échantillon par rapport à la population étudiée, 
l’organisme de collecte des données a attribué des poids à chacune des observations. 
Toutefois, la méthode d’attribution des poids n’est pas expliquée dans le document technique 
de l’année 1990, et elle diffère pour les années 2000 et 2005. En 2000, le poids a été attribué 
afin d’assurer d’abord la représentativité du ménage et ensuite, celle de l’individu. Pour ce 
qui est du ménage, des poids sont assignés afin de corriger pour la non-proportionnalité de 
l’échantillon par rapport aux populations régionales (Atlantique, Québec, Ontario, Ouest 
canadien). Ensuite, une autre correction est apportée conformément aux taux de réponse 
obtenus par taille de ménage (une personne, deux personnes, trois personnes, quatre 
personnes et plus) à l’intérieur de strates régionales (Atlantique, Québec, Ontario, Prairies, 
Colombie-Britannique). Pour les individus, l’ajustement du poids est attribué en fonction de 
la probabilité de sélection de l’individu à l’intérieur du ménage selon le nombre d’adultes 
dans le ménage. Le poids désigné vise également à effectuer des corrections en fonction des 
variations observées dans le taux de réponse dans les différentes régions, des tailles de 
communauté, de l’âge et du sexe21. 
 
Dans le document technique de 2005, il n’est pas mentionné si un poids est attribué au 
ménage de la même manière qu’en 2000. Toutefois, l’attribution des poids aux individus 
semble se faire de manière similaire, soit en fonction de la région, de la taille de la 
communauté, de l’âge et du sexe22. Le poids des individus à l’intérieur de l’échantillon est 
comparé à celui de l’individu dans la population en se basant sur les données de Statistique 
                                                 
20 L’information n’est pas disponible pour 1990. 
21 Les groupes d’âge utilisés sont: 18 à 24 ans, 25 à 34 ans, 35 à 49 ans, 50 à 64 ans, et 65 ans et plus. 
22 Les mêmes groupes d’âge sont utilisés qu’en 2000, les tailles de communauté sont : moins de 5000 habitants, 
entre 5000 et 100 000 habitants, 100 000 habitants et plus. Les régions sont : Atlantique, Québec, Ontario, 
Prairies, Colombie-Britannique. 
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Canada de 2006. Nous utiliserons tous les poids disponibles, c’est-à-dire ceux des trois 
années de sondage, afin de corriger le mieux possible les biais issus de la méthode 
d’échantillonnage.  
   
2.2.2 Statistique Canada 
 
Pour ce qui est des variables ayant trait à l’État, elles sont issues de Statistique Canada. Le 
tableau 385-0001 intitulé « Recettes et dépenses consolidées de l’administration publique 
fédérale, des administrations publiques provinciales, territoriales et locales » fournit 
l’information sur les dépenses des provinces canadiennes. Puisque le tableau indique 
également les dépenses des administrations locales, il est possible d’obtenir une variable de 
décentralisation en divisant les dépenses locales de la province sur les dépenses consolidées 
totales de la province. De manière similaire, nous obtenons une mesure de l’importance du 
service de la dette de la province en divisant les dépenses pour le service de la dette par le 
PIB. Les données sur le PIB sont tirées du tableau 384-0002. Celles sur le nombre 
d’employés de la fonction publique et des salaires de la fonction publique viennent du tableau 
0183-0002 et les tailles de populations sont indiquées dans le tableau 051-0001. Ainsi, il 
devient possible d’identifier la taille de l’État provincial de trois façons différentes.23  
 
2.2.3 Indice de bien-être économique (IBEE) 
 
Pour les variables de contrôle qui concernent le contexte économique de la province, il aurait 
été possible d’utiliser le taux de chômage et le PIB, comme c’est souvent le cas dans la 
littérature, mais il a plutôt été choisi d’utiliser les données de l’Indice de bien-être 
économique qui permettent de dresser un portrait plus complet de la situation. Cet indice est 
                                                 
23 Les dépenses, les PIB et les salaires de la fonction publique sont tous mesurés en dollars courants. Nous avons 
préféré les dollars courants aux dollars constants compte tenu de l’objectif du travail qui est d’estimer la relation 
entre le gouvernement et le bonheur d’un individu donné, à un moment précis.   
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élaboré par le « Centre for the Study of Living Standards » (CSLS) dans un document intitulé 
« Beyond GDP : Measuring Economic Well-Being in Canada and the Provinces, 1981-
2010 » paru en septembre 2011.24  Cet indice composite est construit à partir de quatre 
composantes, chacune étant constituée de plusieurs indicateurs. Ce sont ces quatre 
composantes, soient la consommation per capita, la richesse per capita, l’égalité économique 
et la sécurité économique, qui constitueront nos variables de contrôle.  
 
La composante de la consommation per capita, qui correspond aux flux totaux de 
consommation per capita G, est calculée ainsi par le CSLS: G = (A*B+C+D-E)*F où A est la 
consommation personnelle per capita, B est l’indice de la racine carrée de la taille des 
familles, C représente les dépenses gouvernementales per capita, D le travail non payé per 
capita, E les dépenses négatives et F l’indice d’espérance de vie. Pour arriver à un score pour 
la province (ou le pays) et l’année, les auteurs ont identifié les valeurs maximum et minimum 
des flux totaux de consommation per capita à travers toutes les provinces et le Canada et 
toutes les années (1981 à 2010), ont ajouté 10 % de la différence entre les deux valeurs à la 
plus grande valeur et ont retiré 10 % de la différence entre les deux valeurs à la plus petite 
valeur pour obtenir max(G) et min(G). Ensuite, ils ont calculé le score H ainsi : (G-
min(G))/(max(G)-min(G)). Il a toutefois fallu retravailler légèrement les données pour 
exclure l’indicateur lié aux dépenses de l’État per capita compris dans le calcul du score de 
cette composante, afin de ne pas créer de dédoublement du même côté de l’équation avec les 
variables de taille de l’État et de dépenses provinciales. Le score H a donc été recalculé en 
excluant la valeur C qui représente les dépenses gouvernementales per capita.  
 
De son côté, la composante sur la richesse per capita est calculée par le CSLS en additionnant 
les stocks de capitaux net totaux per capita, les stocks de recherche et développement per 
capita, les stocks de ressources naturelles per capita, la position d’investissement 
international net per capita, les stocks de capital humain per capita, et en soustrayant les coûts 
                                                 
24 Le rapport, les appendices et les données proviennent de [http://www.csls.ca/iwb/prov.asp]. 
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sociaux des gaz à effet de serre per capita. Le score est ensuite calculé de la même façon que 
pour la composante sur la consommation par le centre de recherche. 
 
Le CSLS a décidé de calculer le score de la composante sur l’égalité en additionnant 25 % du 
coefficient de l’indice de Gini et 75 % de l’indice d’intensité de la pauvreté de la province.  
 
Enfin, le calcul de la composante sur la sécurité est le plus complexe. Il se fait en  quatre 
étapes : le calcul du risque imposé par le chômage (calculé à 80 % à partir du taux de 
chômage et à 20 % à partir de la protection financière pour le chômage), le calcul du risque 
imposé par la maladie (calculé à partir du score de la proportion des dépenses privées pour la 
santé sur le revenu disponible), le calcul du risque imposé par la pauvreté monoparentale 
(calculé à partir du taux de divorce, du taux de pauvreté des personnes dans des familles 
monoparentales féminines et de l’écart de pauvreté des personnes vivant dans des familles 
monoparentales féminines) et le calcul du risque imposé par la pauvreté à la vieillesse 
(calculé à partir du taux de pauvreté des aînés et de l’écart de pauvreté des aînés). 
 
2.2.4 La base de données 
 
La structure de la base de données utilisée pour performer les régressions décrites dans la 
section précédente peut s’illustrer avec le Tableau 3 : 
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Tableau 3 – Illustration de la base de données formée d’individus issus de différentes 
provinces et de différentes années de sondage 
Individu 1 Province 1 Année 1 
Individu 2 Province 1 Année 1 
Individu 3 Province 1 Année 1 
Individu 4 Province 1 Année 2 
Individu 5 Province 1 Année 2 
Individu 6 Province 1 Année 3 
Individu 7 Province 1 Année 3 
Individu 8 Province 2 Année 1 
Individu 9 Province 2 Année 1 
Individu 10 Province 2 Année 3 
Individu 11 Province 3 Année 1 
Individu 12 Province 3 Année 1 
Individu 13 Province 3 Année 2 
Individu 14 Province 3 Année 2 
Individu 15 Province 3 Année 2 
Individu 16 Province 3 Année 2 
Individu 17 Province 3 Année 2 
Individu 18 Province 3 Année 3 
Individu 19 Province 3 Année 3 
Individu 20 Province 3 Année 3 
 
Comme l’échantillon est issu d’une méthode d’échantillonnage stratifié, il importe d’en tenir 
compte lors de l’utilisation du logiciel statistique. Sinon, ce serait comme supposer que 
l’échantillon a été construit à partir d’un échantillonnage aléatoire simple, ce qui risquerait de 
mener à une sous-estimation des erreurs-types. Les informations suivantes sont donc 
enregistrées dans la base de données : l’utilisation d’une variable « poids », et l’identification 
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de la strate issue d’une combinaison de l’année du sondage et de la région de résidence. Cette 
strate a été identifiée à partir de la méthode d’échantillonnage utilisée par l’organisme de 
collecte de données, ainsi qu’à partir de la réalité selon laquelle notre base de données est 
construite à partir de trois années de sondage. Notons au passage que l’information par 
rapport à la taille de la communauté25 (utilisée par les chercheurs pour sélectionner les unités 
primaires d’échantillonnage) et par rapport au ménage sélectionné n’étaient pas disponibles.  
 
Le Tableau 4 présente un résumé des principales statistiques descriptives de notre base de 
données pour ce qui est des variables individuelles :  
 
Tableau 4 – Résumé des variables individuelles de la base de données, non pondérées 
(moyenne de 1990, 2000 et 2005) 
Variables discrètes et continues Obs. Moy. Écart-type Min Max 
Bien-être subjectif 
      
 
Satisfaction de la vie 5814 7,8 1,8 1 10 
 
Être heureux26 5781 3,3 0,7 1 4 
Variables politiques 
      
 
Idéologie (gauche-droite) 27 4740 5,5 1,8 1 10 
 
Niveau d'intérêt pour la politique28 5807 2,5 1,0 1 4 
 
Importance accordée à la politique29 5804 2,4 0,9 1 4 
       
       
                                                 
25 À ne pas confondre avec la variable « taille de la ville » utilisée comme variable individuelle de contrôle. Ce 
sont deux informations différentes. 
26 Réponse à la question : « À tout prendre, diriez-vous que vous êtes… 1. Très heureux 2. Assez heureux 3. Pas 
très heureux 4. Pas heureux du tout » (World Values Survey, 1990, question 5), où l’échelle a été inversée afin 
qu’un chiffre plus élevé indique un niveau de bonheur plus élevé.  
27 Réponse à la question : « Au sujet de la politique, les gens parlent de « gauche » et de « droite ». D’une façon 
générale, où placeriez-vous votre propre position sur cette échelle? » (World Values Survey, 1990, question 64), 
où l’échelle est de 1 (gauche) à 10 (droite) 
28 Réponse à la question : « À quel point diriez-vous que vous vous intéressez à la politique? 1. Beaucoup 2. 
Assez 3. Pas beaucoup 4. Pas du tout » (World Values Survey, 1990, question 61), où l’échelle a été inversée 
afin qu’un chiffre plus élevé indique un intérêt plus élevé. 
29 Réponse à la question : « Veuillez me dire à quel point chacune des choses suivantes est importante dans votre 
vie. 1. Très important 2. Assez important 3. Pas très important 4. Pas important du tout. » où on retrouve 
« politique » dans la liste (World Values Survey, 1990, question 1), où l’échelle a été inversée afin qu’un chiffre 
plus élevé indique une plus grande importance. 
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Variables discrètes et continues (suite) Obs. Moy. Écart-type Min Max 
Autres variables 
      
 
Âge 5790 45,9 17,5 16 99 
 
Classe de revenu30 4993 5,5 2,8 1 10 
 
Niveau de santé31 5811 3,2 0,8 1 4 
 
Niveau de religion32 5776 7,3 3,0 1 10 
 
Satisfaction financière33 5787 7,0 2,3 1 10 
Variables dichotomiques Obs. Moy. Écart-type Min Max 
Sexe34 
      
 
Homme 5816 0,44 0,50 0 1 
État civil35 
      
 
Marié 5813 0,53 0,50 0 1 
 
En couple 5813 0,10 0,30 0 1 
 
Divorcé 5813 0,06 0,23 0 1 
 
Séparé 5813 0,04 0,19 0 1 
 
Veuf 5813 0,08 0,27 0 1 
       
       
       
       
                                                 
30 Les classes de revenu relatif pour 2000 et 2005 sont, en réponse à la question « Voici une échelle de revenus 
et nous aimerions savoir dans quel groupe se situe votre ménage, en comptant tous les salaires, payes, pensions 
et autres revenus. Donnez simplement la lettre du groupe dans lequel se situe le revenu total de votre ménage, 
avant impôt et autres déductions. » (World Values Survey, 1990, question 103) :1. Moins de 12 500$ 2. 12 501 à 
20 000$ 3. 20 001 à 27 500$ 4. 27 501 à 35 000$ 5. 35 001 à 42 500$ 6. 42 501 à 50 000 7. 50 001 à 62 500     
8. 62 501 à 75 000$ 9. 75 001 à 100 000$ 10. 100 000$ et plus (pour 2005, il y avait une classe supplémentaire 
pour 150 000$ et plus qui a été jumelée à celle de 100 000$ et plus pour avoir le même nombre de classes qu’en 
1990 et 2000). 
Pour 1990, les classes de revenu sont les suivantes: 1. Moins de 10 000$ 2. 10 000 à 14 999$ 3. 15 000 à          
19 999$ 4. 20 000$ à 24 999$ 5. 25 000 à 29 999$ 6. 30 000 à 39 999$ 7. 40 000 à 49 999$ 8. 50 000 à 59 999$ 
9. 60 000 à 69 999$ 10. 70 000$ et plus.  
Nous nous retrouvons donc avec une échelle de 1 à 10 qui indique le revenu relatif du répondant selon son 
année de sondage. Puisqu’il s’agit de revenu relatif, il nous apparaît préférable que les classes de revenu ne 
soient pas les mêmes d’une année de sondage à l’autre, pour permettre aux sondeurs de s’ajuster à la réalité de 
leur époque. Il faut toutefois être conscient du léger biais que cela peut causer. 
31 Réponse à la question: « Dans l’ensemble, comment décririez-vous votre état de santé en ce moment? Diriez-
vous qu’il est… 1. Très bon 2. Bon 3. Acceptable 4. Mauvais », (World Values Survey, 1990, question 9) où 
l’échelle a été inversée afin qu’un chiffre plus élevé indique un meilleur niveau de santé. 
32 Réponse à la question : « À quel point Dieu est-il important dans votre vie? » (World Values Survey, 1990, 
question 38), échelle de 1 à 10 où 1 correspond à « pas du tout important » et 10 à « très important ».  
33 Réponse à la question : « À quel point êtes-vous satisfait de la situation financière de votre ménage? » (World 
Values Survey, 1990, question 24), échelle de 1 à 10 où 1 correspond à « insatisfait » et 10 à « satisfait ». 
34 La catégorie de référence est « femme ». 
35 La catégorie de référence est « célibataire ». 
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Variables dichotomiques (suite) Obs. Moy. Écart-type Min Max 
Nombre d'enfants36 
      
 
1 5812 0,14 0,34 0 1 
 
2 5812 0,29 0,46 0 1 
 
3 ou + 5812 0,30 0,46 0 1 
Langue37 
      
 
Français 5791 0,25 0,44 0 1 
Pays de naissance38 
      
 
Autre que le Canada 5808 0,17 0,37 0 1 
Statut d'emploi39 
      
 
Travail temps partiel 5799 0,10 0,30 0 1 
 
Travailleur autonome 5799 0,05 0,22 0 1 
 
Retraité 5799 0,21 0,41 0 1 
 
Au foyer 5799 0,09 0,28 0 1 
 
Étudiant 5799 0,04 0,18 0 1 
 
Sans emploi 5799 0,08 0,27 0 1 
 
Autre statut d'emploi 5799 0,01 0,12 0 1 
Couleur de la peau40 
      
 
Autre que blanche 5765 0,08 0,27 0 1 
Confiance sociale41 
     
 
oui 5690 0,44 0,50 0 1 
Taille de la ville42 
      
 
Moins de 5 000 hab. 5730 0,32 0,46 0 1 
 
De 5 000 à 50 000 hab. 5730 0,23 0,42 0 1 
       
       
       
       
       
       
       
                                                 
36 La catégorie de référence est « sans enfant ». 
37 Correspond à la langue de l’entrevue. La catégorie de référence est « anglais ». 
38 La catégorie de référence est « Canada ». 
39 La catégorie de référence est « travail temps plein ». 
40 La catégorie de référence est « blanche ». 
41 Réponse à la question: « D’une manière générale, diriez-vous qu’on peut faire confiance à la plupart des gens 
ou qu’on n’est jamais trop prudent quand on a affaire aux autres? 1. Peut faire confiance à la plupart des gens 2. 
Jamais trop prudent », (World Values Survey, 1990, question 11) où l’échelle a été modifiée pour obtenir une 
variable dichotomique où 1 indique que le répondant a une bonne confiance sociale. 
42 La catégorie de référence est « ville de 50 000 habitants ou plus ». 
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Variables dichotomiques (suite) Obs. Moy. Écart-type Min Max 
Niveau d'éducation43* 
      
 
Diplôme secondaire 4062 0,29 0,46 0 1 
 
Diplôme collégial 4062 0,27 0,44 0 1 
 
Diplôme universitaire 4062 0,18 0,39 0 1 
Province44 
      
 
Terre-Neuve-et-Labrador 5825 0,05 0,21 0 1 
 
Île-du-Prince-Édouard 5825 0,01 0,10 0 1 
 
Nouvelle-Écosse 5825 0,08 0,27 0 1 
 
Nouveau-Brunswick 5825 0,07 0,26 0 1 
 
Québec 5825 0,25 0,43 0 1 
 
Manitoba 5825 0,03 0,18 0 1 
 
Saskatchewan 5825 0,04 0,19 0 1 
 
Alberta 5825 0,08 0,28 0 1 
 
Colombie-Britannique 5825 0,11 0,31 0 1 
Année45 
      
 
2000 5825 0,33 0,47 0 1 
 
2005 5825 0,37 0,48 0 1 
 
*Seulement disponible pour les années 2000 et 2005. 
 
L’échantillon comporte donc 56 % de femmes et 44 % d’hommes, l’âge moyen est de 46 ans, 
et 53 % des répondants sont mariés. Leur satisfaction de la vie moyenne est de 7,8 sur 10, 
avec un écart-type de 1,8. En comparaison, ils se disent heureux en moyenne à 3,3 sur une 
échelle de 1 à 4, avec un écart-type de 0,7. Ils ont en moyenne 1,9 enfant, 25 % parlent 
français et 75 %, anglais. 42 % de l’échantillon travaillent à temps plein, 10 % à temps partiel 
et 21 % sont retraités. Le niveau de santé est d’environ 3,2 sur 4 ; 92 % des répondants sont 
                                                 
43 Réponse à la question : « Quel est le plus haut niveau d’éducation que vous avez atteint? 1. Pas d’éducation 
formelle 2. Éducation primaire incomplète 3. Éducation primaire complète 4. Éducation secondaire incomplète 
5. Éducation secondaire complète 6. Collège ou Cégep incomplet 7. Collège ou Cégep complet 8. Éducation 
universitaire sans diplôme 9. Éducation universitaire avec diplôme », traduction libre de : « What is the highest 
educational level that you have attained? » (World Values Survey, 2005, question v259) où les valeurs 1 à 4 ont 
été rassemblées pour créer la classe « pas de diplôme secondaire », les valeurs 5 et 6 ont été rassemblées pour 
créer la classe « diplôme secondaire », les valeurs 7 et 8 ont été rassemblées pour créer la classe « diplôme 
collégial » et la valeur 9 forme la classe « diplôme universitaire ». La catégorie de référence est donc « pas de 
diplôme secondaire ». 
44 La catégorie de référence est « Ontario ». 
45 La catégorie de référence est « 1990 ». 
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blancs ; 44 % ont tendance à faire confiance à un inconnu ; et le niveau de satisfaction 
financière est en moyenne de 7 sur 10. L’échantillon se répartit de manière équitable entre 
ceux qui vivent dans une ville de plus de 50 000 habitants et ceux qui vivent dans une ville de 
moins de 50 000 habitants. En moyenne, les individus ont une idéologie de centre avec 5,5 
sur une échelle de 1 à 10 où 1 représente la gauche et 10, la droite. Enfin, l’intérêt et 
l’importance accordés à la politique sont respectivement à des niveaux moyens de 2,5 et 2,4 
sur une échelle de 1 à 4. 
 
Le Tableau 5 présente un résumé des différentes variables collectives qui se retrouvent dans 
la base de données :  
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Tableau 5 – Résumé des variables collectives de la base de données (moyenne de 1990, 2000 
et 2005) 
Variables Observations Moyenne Écart-type Min Max 
Population 30 3 011 038 3 579 109 130 404 12 528 480 
PIB (en millions de dollars 
courants)46 30 103 810 134 640 2 169 537 383 
Contexte économique (score47): 
Consommation 30 0,52 0,16 0,23 0,82 
Richesse 30 0,35 0,14 0,13 0,71 
Égalité 30 0,52 0,14 0,24 0,80 
Sécurité 30 0,55 0,06 0,42 0,66 
Tailles de l'État: 
Nombre d'employés de la 
fonction publique sur la 
population 30 0,11 0,02 0,08 0,14 
Salaires de la fonction publique 
(en milliers de $) sur le PIB (en 
millions de $) 30 11,97 3,41 5,20 18,50 
Dépenses gouvernementales (en 
millions de $) sur le PIB (en 
millions de $) 30 0,28 0,06 0,15 0,41 
Dépenses gouvernementales (en millions de $) 
Totales 30 25276,6 31113,0 796 121718 
Services généraux 30 783,6 980,2 42 3466 
Protection de la personne et de la 
propriété 30 1390,6 1846,1 30 7537 
Économiques 30 5275,7 5628,2 252 20291 
      
      
      
                                                       
46 Le PIB est principalement utilisé pour la construction de variables proportionnelles (exemple : les dépenses en 
éducation en dollars courants de 1990 sur le PIB en dollars courants de 1990). C’est pourquoi il est exprimé en 
dollars courants, tout comme les dépenses gouvernementales et la masse salariale de la fonction publique. 
Toutefois, à la section 3.4 du présent travail, où nous procédons à des analyses supplémentaires, nous utilisons 
brièvement une variable du log du PIB per capita où le PIB est également exprimé en dollars courants. À cette 
occasion, nous avons préféré les dollars courants aux dollars constants compte tenu de l’objectif du travail qui 
est d’estimer la relation entre le gouvernement et le bonheur d’un individu donné, à un moment précis. Il aurait 
tout de même été plus conventionnel de procéder en utilisant des dollars constants. 
47 Rappelons qu’un score plus élevé correspond à une meilleure situation économique. 
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Variables (suite) Observations Moyenne Écart-type Min Max 
Dépenses gouvernementales (en millions de $) (suite) 
Sociales 30 17826,6 22766,5 473 90423 
       Santé 30 6436,7 8266,3 155 35880 
       Services sociaux 30 3841,7 5353,8 73 17709 
       Éducation 30 5682,5 7081,4 188 27935 
       Logement 30 256,8 383,5 4 1459 
       Environnement 30 766,1 1007,9 9 4382 
       Loisirs 30 702,6 839,9 21 3098 
       Planification et       
       aménagement des régions 30 140,3 158,2 2 598 
Proportion des dépenses par secteur sur les dépenses totales: 
Services généraux 30 3,13 % 0,84 % 1,74 % 5,28 % 
Protection de la personne et de la 
propriété 30 4,96 % 0,71 % 3,74 % 6,19 % 
Économiques 30 24,86 % 5,24 % 16,67 % 38,90 % 
Sociales 30 67,05 % 4,80 % 54,49 % 74,29 % 
       Santé 30 25,46 % 3,76 % 18,81 % 30,99 % 
       Services sociaux 30 12,23 % 3,57 % 6,58 % 20,93 % 
       Éducation 30 22,57 % 1,98 % 19,22 % 26,40 % 
       Logement 30 0,97 % 0,41 % 0,30 % 1,72 % 
       Environnement 30 2,71 % 0,63 % 1,13 % 3,60 % 
       Loisirs 30 2,53 % 0,67 % 1,64 % 4,03 % 
       Planification et  
       aménagement des régions 30 0,59 % 0,20 % 0,25 % 1,28 % 
Décentralisation (dépenses 
locales / dépenses totales) 30 12,85 % 5,23 % 4,15 % 23,50 % 
Service de la dette / PIB 30 3,33 % 1,42 % 0,35 % 6,26 % 
 
Ainsi, lors des trois années de sondage, la plus petite population provinciale est d’environ  
130 000 personnes, alors que la plus grande est de 12,5 millions. Les PIB varient de 2 à 537 
milliards de dollars. Pour les tailles de l’État, la proportion d’employés de la fonction 
publique par rapport à la population se situe entre 8 % et 14 %. La masse salariale de la 
fonction publique, pour sa part, fluctue entre 0,52 % et 1,85 % du PIB. La taille de l’État 
mesurée en fonction des dépenses publiques divisées par le PIB, varie entre 15 % et 41 %. La 
décentralisation la plus grande correspond à une province où 23 % des dépenses de la 
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province sont effectuées localement, alors que la décentralisation la plus faible est de 4 %. 
Pour l’importance du service de la dette, il varie entre 0,3 % du PIB et 6,3 % du PIB. 
 
Voici la distribution de l’échantillon à travers les provinces, au Tableau 6 : 
 
















TNL 266 4,6 % 1,8 % 
20,3 % 7,8 % 
IPE 59 1,0 % 0,4 % 
NE 446 7,7 % 3,1 % 
NB 412 7,1 % 2,5 % 
QC 1469 25,2 % 24,3 % 25,2 % 24,3 % 
ON 1642 28,2 % 38,2 % 28,2 % 38,2 % 
MB 192 3,3 % 3,8 % 
26,2 % 29,7 % 
SK 216 3,7 % 3,3 % 
AB 493 8,5 % 9,8 % 
CB 623 10,7 % 12,8 % 
Total: 5818 
    
 
La base de données est donc composée à 20,3 % de répondants qui résident dans les 
provinces maritimes, 25,2 % au Québec, 28,2 % en Ontario et 26,2 % dans les provinces de 
l’Ouest, répartis différemment selon les années de sondage.  
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2.3 En résumé 
 
Ce chapitre a débuté avec une mise en garde par rapport à l’interprétation qu’il pourra être 
possible de faire de nos résultats. Compte tenu du cadre théorique dans lequel se situe cette 
recherche, il est plus prudent de parler de simple relation ou de corrélation plutôt que de 
causalité entre nos variables. En effet, plusieurs variables peuvent s’interinfluencer et 
provoquer de l’endogénéité qui serait difficile à éliminer. 
 
La base de données est composée d’individus issus de trois coupes transversales, une pour 
chaque année de sondage du WVS (1990, 2000 et 2005), répartis à travers les dix provinces 
canadiennes. La variable dépendante du modèle probit utilisé est la satisfaction de la vie. 
Certaines variables indépendantes se rapportent à l’individu, alors que d’autres ont trait au 
contexte dans lequel il se retrouve. Nos variables d’intérêt sont la taille de l’État, mesurée de 
trois façons différentes, ainsi que les différents secteurs de dépenses gouvernementales. Les 
autres variables de contrôle utilisées sont celles liées au contexte économique 
(consommation, richesse, égalité, sécurité) et celles par rapport à la province de résidence et à 
l’année de sondage, ces dernières tenant lieu d’effets fixes de provinces et d’années dans nos 
régressions. 
 
Une fois ces résultats obtenus, il sera possible de les comparer en effectuant quelques 
variantes. Par exemple, la variable dépendante peut être remplacée par une autre 
approximation du bonheur et le modèle probit ordonné par un modèle des moindres carrés 
ordinaires. Des variables au carré peuvent être ajoutées, ainsi que des variables d’interaction. 
Certaines variables proportionnelles au PIB peuvent être modifiées afin d’être 
proportionnelles à la population et vice versa. Enfin, les variables de décentralisation et du 
service de la dette peuvent être examinées. 
 
Les données sont issues de trois principales sources : le WVS, Statistique Canada et l’Indice 
de bien-être économique. Comme la majeure partie des données sont issues d’un sondage et 
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que l’échantillon est construit à partir de strates, il importe de s’assurer de tenir compte de 
cette situation dans nos calculs (par l’utilisation de poids et de strates) pour amenuiser les 
erreurs d’estimations. Finalement, le présent chapitre se termine avec la présentation de 
certaines statistiques descriptives par rapport aux variables individuelles et collectives afin 
d’illustrer la composition de la base de données utilisée pour performer les régressions. 
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Chapitre 3 
Résultats et discussion 
Le présent chapitre présente les résultats obtenus en appliquant la méthodologie préconisée 
avec les données décrites dans le chapitre précédent. Tout d’abord, les variables d’intérêt que 
sont la taille de l’État (mesurée de trois façons différentes) et les dépenses gouvernementales 
par secteur et leur relation avec le bonheur des individus seront analysées. Ensuite, nous 
inspecterons les variables individuelles, car elles nous apportent plusieurs informations 
pertinentes. Enfin, nous aborderons brièvement les aspects du contexte économique, de la 
province de résidence, de l’année de sondage, de la décentralisation et du service de la dette. 
 
Pour ce qui est de l’analyse de nos variables d’intérêt, soit la taille de l’État et les dépenses 
gouvernementales, nous procéderons à des analyses multivariées qui incluront les variables 
de contrôle individuelles,48 de contexte économique49 et d’effets fixes de provinces et 
d’années.50  
 
                                                 
48 Les variables individuelles sont : être un homme, l’âge, l’âge au carré, la classe de revenu, le fait d’être marié, 
le fait de vivre avec un conjoint, le fait d’être divorcé, le fait d’être séparé, le fait d’être veuf, avoir un enfant, 
avoir deux enfants, avoir trois enfants ou plus, parler français, être immigrant, travailler à temps partiel, être 
travailleur autonome, être retraité, être au foyer, être étudiant, être sans emploi, occuper un autre statut d’emploi, 
l’état de santé, être de couleur autre que blanche, faire confiance à un étranger, le niveau d’importance accordé à 
Dieu, le niveau de satisfaction financière, vivre dans une ville de moins de 5 000 habitants, vivre dans une ville 
de 5 000 à 50 000 habitants, l’idéologie politique (gauche-droite), le niveau d’intérêt pour la politique, le niveau 
d’importance accordée à la politique. Parfois sont également incluses les variables suivantes du niveau 
d’éducation : détenir un diplôme d’études secondaires, détenir un diplôme d’études collégiales, détenir un 
diplôme d’études universitaires. 
49 Les variables de contexte économique correspondent aux scores de l’IBEE dans les composantes suivantes : la 
consommation, la richesse, l’égalité économique et la sécurité économique. 
50 La province de référence est l’Ontario et l’année de référence est 1990. 
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La plupart des régressions effectuées seront présentées d’un côté avec la satisfaction de la vie 
comme variable dépendante, et de l’autre, avec le fait d’être heureux. Aussi, il nous arrivera 
de modifier nos variables d’intérêt, d’ajouter des variables au carré ou des variables 
d’interaction, d’effectuer des régressions bivariées et d’utiliser la variable du niveau 
d’éducation, qui est seulement disponible pour les années 2000 et 2005.  
 
Mentionnons que le logiciel statistique utilisé pour calculer les résultats est Stata 11 et que les 
valeurs-p qui seront considérées comme indiquant un coefficient statistiquement significatif 
sont 0,1 (*), 0,05 (**) et 0,01 (***).  
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3.1 La taille de l’État 
 
La première variable d’intérêt qui sera examinée plus en détails est celle de la taille de l’État. 
Cette variable se présente sous trois formes. En effectuant une régression de probit ordonné 
de la satisfaction de la vie et du fait d’être heureux sur la taille de l’État mesurée selon ces 
trois façons, nous obtenons les résultats du Tableau 7 : 
 
Tableau 7 – Régressions (probit ordonné) de la satisfaction de la vie et du fait d’être heureux 
sur la taille de l’État51 














  (n=3888) (n=3888) (n=3888) (n=3872) (n=3872) (n=3872) 
        
Taille de l'État (version 1) 0,49   -8,82   
  (5,39)   (6,04)   
Taille de l'État (version 2)  0,00   0,13**  
   (0,06)   (0,07)  
Taille de l'État (version 3)   1,30   -2,47 
    (2,07)   (2,27) 
Variables de contrôle       
Individuelles Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
Contexte économique Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
Effets fixes de provinces et 
d’années 
Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
 
1. La version 1 est le nombre d’employés de la fonction publique de la province sur la population 
provinciale, la version 2 est la masse salariale de la fonction publique provinciale sur le PIB de la 
province, et la version 3 est le total des dépenses gouvernementales provinciales sur le PIB de la 
province. 
 
                                                 
51 Pour le lecteur intéressé, les mêmes régressions sont effectuées avec les moindres carrés ordinaires au Tableau 
16 de l’Annexe A. 
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Ainsi, il semble peu probable qu’il y ait une relation entre la taille de l’État et le bonheur des 
individus, puisque peu de coefficients associés à la taille de l’État sont statistiquement 
significatifs, ce qui ne change pas vraiment lorsque sont ajoutées les variables du niveau 
d’éducation (disponibles seulement pour 2000 et 2005).52 
 
En utilisant le fait d’être heureux comme variable dépendante, le coefficient de la variable de 
la taille de l’État (version 2) est statistiquement significatif à 5 % avec une valeur de 0,13 et 
une erreur de 0,07. Il semblerait ainsi que quand la masse salariale de la fonction publique est 
proportionnellement grande par rapport au PIB, les individus auraient tendance à être plus 
heureux. Peut-être est-ce dû au fait qu’une partie de la population travaille pour la fonction 
publique et ainsi qu’elle bénéficie personnellement de la présence d’une plus grande masse 
salariale.  
 
Voyons maintenant au Tableau 8 si l’ajout d’une variable de taille de l’État au carré mène à 
des résultats concluants.53  
  
                                                 
52 Le lecteur intéressé peut se référer au Tableau 17 de l’Annexe A. Lorsque nous ajoutons les variables de 
contrôle du niveau d’éducation, le coefficient de la taille de l’État du modèle 2 du Tableau 7 perd sa 
significativité, ce qui pourrait aussi être dû à une taille d’échantillon désormais plus restreinte. D’un autre côté, 
le coefficient négatif associé à la taille de l’État (version 3) devient statistiquement significatif. 
53 Les moindres carrés ordinaires sont utilisés afin de faciliter l’interprétation des coefficients. 
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Tableau 8 – Régressions (moindres carrés ordinaires) de la satisfaction de la vie et du fait 
d’être heureux sur la taille de l’État et sur la taille de l’État au carré 
Variable dépendante:  Satisfaction de la vie Être heureux 












  (n=3888) (n=3888) (n=3888) (n=3872) (n=3872) (n=3872) 
  
      




























































Variables de contrôle 
      
Individuelles Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
Contexte économique Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
Effets fixes de provinces et 
d’années 
Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
 
1. La version 1 est le nombre d’employés de la fonction publique de la province sur la population 
provinciale, la version 2 est la masse salariale de la fonction publique provinciale sur le PIB de la 
province, et la version 3 est le total des dépenses gouvernementales provinciales sur le PIB de la 
province. 
 
Cette fois encore, seules les régressions utilisant le fait d’être heureux comme variable 
dépendante mènent à certains coefficients statistiquement significatifs. Lorsque la taille de 
l’État est mesurée en fonction du nombre d’employés de la fonction publique, la relation avec 
le bonheur prendrait la forme d’une parabole convexe, ou d’un « U ». Ainsi, tout 
dépendamment de la situation, la relation entre le nombre d’employés de la fonction publique 
et le bonheur peut aussi bien être positive que négative.  
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Le modèle 6 du Tableau 8 présente un coefficient statistiquement significatif à 10% associé à 
la variable de la taille de l’État mesurée en termes de dépenses gouvernementales. Il est donc 
possible que la relation entre la quantité de dépenses gouvernementales et le bien-être 
subjectif soit négative. Ainsi, si nous étions en présence d’une relation de causalité,  nous 
pourrions supposer que lorsque la proportion des dépenses gouvernementales sur le PIB 
augmente de 5% (ce qui équivaut approximativement à un écart-type selon nos données), 
nous observions parallèlement une variation de -0,30 du bien-être subjectif (lorsque mesuré 
par la variable du fait d’être heureux, donc sur une échelle de 1 à 4). 
 
Il convient maintenant de se questionner sur la possibilité d’avoir des variables d’interaction 
qui seraient statistiquement significatives. Si tel est le cas, nous serions en présence de 
relations entre la taille de l’État et le bonheur qui dépendraient d’autres variables. Les 
variables pouvant être pertinentes lorsque mises en interaction avec la taille de l’État, dans 
notre situation et selon la théorie sur le sujet, seraient celles du revenu, de l’état de santé, de 
la décentralisation, de l’idéologie politique, de l’intérêt pour la politique et de l’importance 
accordée à la politique. Après avoir effectué quelques régressions,54 il apparaît que seules les 
variables d’interaction combinant l’état de santé des individus et la taille de l’État, ainsi que 
celle combinant la décentralisation des États provinciaux et la taille de l’État ont parfois des 
coefficients statistiquement significatifs.55 Voilà donc un indice qui porte à croire que la 
relation entre la taille de l’État et le bien-être subjectif dépendrait possiblement de l’état de 
santé des individus, ainsi que du niveau de décentralisation (la proportion de dépenses locales 
par rapport aux dépenses gouvernementales totales de la province).56 Ce dernier aspect 
correspond aux conclusions de Hessami (2010) sur le fait que la relation entre la taille de 
l’État et le bien-être des individus dépendrait du niveau de décentralisation de l’État. 
 
                                                 
54 Les moindres carrés ordinaires ont été utilisés afin de faciliter l’interprétation des coefficients. 
55 Ce qui arrive seulement lorsque la variable dépendante est le fait d’être heureux. Le lecteur intéressé peut se 
référer au Tableau 18 de l’Annexe A. 
56 Les coefficients sont négatifs pour l’état de santé et positifs pour le niveau de décentralisation. Autrement dit, 
les gens en moins bonne santé verraient leur bonheur être plus élevé face à une importante taille de l’État que 
ceux en bonne santé. Aussi, les individus préfèreraient se retrouver avec un plus grand État lorsque celui-ci est 
plus décentralisé. 
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Afin de vérifier la robustesse de nos résultats, nous avons procédé à quelques modifications 
pour nos variables d’intérêt, c’est-à-dire pour les trois mesures de la taille de l’État. Nous 
avons transformé la variable de la taille de l’État « version 1 » pour qu’elle devienne une 
proportion du nombre d’employés de la fonction publique divisé par le PIB de la province. 
Les variables de la taille de l’État « version 2 » et « version 3 », qui étaient auparavant 
proportionnelles au PIB, ont été modifiées pour être proportionnelles à la population. En 
d’autres mots, les mesures qui étaient divisées par le PIB deviennent des mesures per capita, 
et vice-versa. Ces modifications viennent corroborer la plupart des résultats du Tableau 7. 
Les coefficients associés aux variables de taille de l’État ne sont pas statistiquement 
significatifs. Un seul coefficient fait exception, soit celui associé à la quantité de dépenses 
gouvernementales per capita, lorsque la variable dépendante est le fait d’être heureux. Ce 
coefficient est statistiquement significatif à 1% et prend la valeur de -258 avec une erreur de 
79.57 
 
En résumé, pour ce qui est du nombre d’employés de la fonction publique divisé par la 
population, les coefficients statistiquement significatifs se situent dans le modèle 4 du 
Tableau 8, ce qui voudrait dire que la relation entre cette variable et le fait d’être heureux 
prendrait possiblement la forme d’une parabole convexe. Lorsque la taille de l’État est 
mesurée en fonction des salaires de la fonction publique, elle est associée à un coefficient 
positif et statistiquement significatif au modèle 5 du Tableau 7. En ce qui concerne la taille de 
l’État lorsqu’elle est approximée par la quantité de dépenses gouvernementales, son 
coefficient est négatif et statistiquement significatif au modèle 6 du Tableau 8, ce qui a été 
confirmé lorsque la variable a été modifiée pour être proportionnelle à la population plutôt 
qu’au PIB.58  
                                                 
57 Le lecteur intéressé à en savoir davantage peut se référer au Tableau 19Tableau 19 de l’Annexe A. 
58 Toutefois, lorsque la régression du modèle 6 du Tableau 8Tableau 8 a été refaite en utilisant comme variable 
de taille de l’État les dépenses gouvernementales per capita, les coefficients de la taille de l’État et de la taille de 
l’État au carré étaient tous deux statistiquement significatifs à un seuil de confiance de 1%, et prenaient 
respectivement les valeurs de 663 (avec une erreur de 151) et de -43 381 (avec une erreur de 7920). Selon ces 
résultats, la relation prendrait la forme d’une parabole concave, ce qui ne contredit pas nécessairement les 
résultats du Tableau 8Tableau 8. 
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Bref, contrairement aux conclusions de Scully (2001), de Bjornskov et al. (2007), de 
Yamamura (2008) et de Hessami (2010), il nous est difficile de conclure à la présence d’une 
relation entre la taille de l’État et le bien-être subjectif des individus. Nos résultats se 
rapprochent davantage de ceux de Ram (2009), qui arrivait à la conclusion qu’il n’y aurait 
pas de relation entre la taille de l’État (mesurée en termes de dépenses gouvernementales) et 
le bonheur des individus. Effectivement, nos résultats diffèrent en fonction de la mesure 
utilisée pour approximer la taille de l’État ou le bien-être subjectif et la majorité de nos 
résultats sont non statistiquement significatifs. 
 
Aussi, certains indices nous indiquent que si une relation existe bel et bien entre la taille de 
l’État et le bonheur, elle pourrait dépendre de l’état de santé du répondant et du niveau de 
décentralisation de l’État.  
  
  94 
3.2 Les secteurs de dépenses gouvernementales 
 
Bien qu’il apparaisse peu probable qu’une relation existe entre la taille de l’État et le bonheur 
des individus, il est encore possible de déceler une relation entre la quantité de dépenses 
associées à certains secteurs gouvernementaux et le bien-être subjectif. C’est ce que nous 
tenterons de vérifier dans la présente section du travail.  
 
Le Tableau 9 présente les résultats des régressions où les variables d’intérêt sont les dépenses 
dans les différents secteurs des administrations publiques provinciales. Dans les modèles 1 et 
2, la variable dépendante est la satisfaction de la vie, alors qu’il s’agit du fait d’être heureux 
pour les modèles 3 et 4. Aux modèles 1 et 3, les dépenses gouvernementales sont 
proportionnelles aux dépenses totales des administrations provinciales, alors qu’aux modèles 
2 et 4, les différentes dépenses gouvernementales sont proportionnelles au PIB. 
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Tableau 9 - Régressions (probit ordonné) de la satisfaction de la vie et du fait d’être heureux 
sur les dépenses gouvernementales par secteur59 
Variable dépendante:  Satisfaction de la vie Être heureux 
  








  Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 
  (n=3888) (n=3888) (n=3872) (n=3872) 
Protection -7,91 6,11 -40,03** 42,9 
  (15,89) (53,74) (18,05) (59,76) 
Économiques -10,28 -0,27 -58,67*** -5,79 
  (8,65) (3,45) (9,41) (3,78) 
Sociales -11,47 2,39 -63,63*** -3,61 
  (10,06) (5,49) (10,74) (6,07) 
Variables de contrôle     
Individuelles Oui Oui Oui Oui 
Contexte économique Oui Oui Oui Oui 
Effets fixes de provinces et 
d'années 
Oui Oui Oui Oui 
 
1. « Protection » fait référence aux dépenses en protection de la personne et de la propriété, 
« économiques » fait référence aux dépenses économiques et « sociales » fait référence aux dépenses 
sociales. Référez-vous au  Tableau 2 pour plus de détails. 
 
 Nous remarquons qu’aucun des secteurs de dépenses n’obtient de coefficient statistiquement 
significatif lorsque la variable dépendante est la satisfaction de la vie. Pour ce qui est des 
régressions utilisant le fait d’être heureux comme variable dépendante, seules les variables de 
dépenses proportionnelles aux dépenses totales présentent des coefficients statistiquement 
significatifs, et tous sont négatifs. À la lumière de ces résultats, il semble peu probable que 
les différentes dépenses des gouvernements provinciaux soient en relation avec le bonheur 
des individus. Si tel était le cas, les dépenses en protection de la personne et de la propriété, 
les dépenses économiques et les dépenses sociales seraient en relation négative avec le bien-
être subjectif. 
 
                                                 
59 Pour le lecteur intéressé, les mêmes régressions sont effectuées avec les moindres carrés ordinaires au Tableau 
20 Tableau 16de l’Annexe A. 
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Voyons maintenant ce qui se passe si plutôt que de considérer les dépenses sociales comme 
un tout, nous les subdivisons en sous-catégories, comme au Tableau 10. Nous avons utilisé la 
même formule qu’au Tableau 9 pour la présentation des résultats, soit en fonction de la 
variable dépendante, ainsi qu’en fonction du dénominateur des variables d’intérêt. 
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Tableau 10 - Régressions (probit ordonné) de la satisfaction de la vie et du fait d’être heureux 
sur les dépenses gouvernementales par secteur60 
Variable dépendante:  Satisfaction de la vie Être heureux 
  








  Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 
  (n=3888) (n=3888) (n=3872) (n=3872) 
    
Protection -13,28 -42,7 13,3 -107,77 
  (26,07) (76,08) (28,89) (84,57) 
Économiques 73,80** 0,86 97,54*** -2,71 
  (32,86) (4,62) (37,14) (4,91) 
Santé 68,89** 5,78 95,38** -35,54* 
  (34,95) (19,47) (39,44) (19,31) 
Services sociaux 78,78** -8,17 99,62** -12,02 
  (34,92) (19,61) (39,50) (20,53) 
Éducation 97,21** 28,81 123,56*** 13,51 
  (39,54) (22,98) (44,93) (23,52) 
Logement 184,31** 32,2 258,68*** -18,53 
  (80,99) (106,67) (91,02) (108,66) 
Environnement 109,21** 33,75 177,83*** 99,01** 
  (49,34) (36,46) (56,19) (40,04) 
Loisirs 132,70** 61,29 243,79*** 223,51*** 
  (65,62) (68,77) (72,83) (72,54) 
Planification -18,77 -115,31 19,85 -231,69*** 
  (36,40) (87,45) (41,38) (92,88) 
Variables de contrôle     
Individuelles Oui Oui Oui Oui 
Contexte économique Oui Oui Oui Oui 
Effets fixes de provinces et 
d'années 
Oui Oui Oui Oui 
 
1. « Protection » fait référence aux dépenses en protection de la personne et de la propriété, 
« économiques » fait référence aux dépenses économiques, « santé » fait référence aux dépenses en 
santé, « services sociaux » fait référence aux dépenses en services sociaux, « éducation » fait référence 
aux dépenses en éducation, « logement » fait référence aux dépenses en logement, « environnement » 
                                                 
60 Pour le lecteur intéressé, les mêmes régressions sont effectuées avec les moindres carrés ordinaires au Tableau 
21 Tableau 16de l’Annexe A. 
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fait référence aux dépenses en environnement, « loisirs » fait référence aux dépenses en loisirs et 
« planification » fait référence aux dépenses en planification et aménagement des régions. Référez-vous 
au  Tableau 2 pour plus de détails. 
 
Dans le modèle 1 et le modèle 3 du Tableau 10, les dépenses en services économiques, en 
santé, en services sociaux, en éducation, en logement, en environnement et en loisirs ont un 
coefficient statistiquement significatif et positif. Dans le modèle 2, aucune variable de 
dépenses n’est statistiquement significative. Dans le modèle 4, seules les dépenses en santé, 
en environnement, en loisirs et en planification et aménagement des régions sont 
statistiquement significatives. Examinons une à une les différentes catégories de dépenses. 
 
Les dépenses en protection de la personne et de la propriété n’apparaissent pas comme 
statistiquement significatives. Il ne semble donc pas y avoir de relation entre cette variable et 
le bonheur, contrairement à ce que nous indiquaient les résultats du modèle 3 au Tableau 9. 
Néanmoins, après avoir effectué quelques régressions des moindres carrés ordinaires en 
incluant également la variable des dépenses en protection de la personne et de la propriété au 
carré, certains coefficients statistiquement significatifs semblent indiquer que la relation avec 
le bonheur pourrait prendre la forme d’une parabole convexe.61 
 
De leur côté, les dépenses en services économiques apparaissent avec un coefficient 
statistiquement significatif dans les modèles 1 et 3 du Tableau 10. Les services économiques 
comprennent les dépenses en transports et communications, en conservation des ressources et 
en développement de l’industrie, en travail, emploi et immigration, en établissements de 
recherche, en transferts à des fins générales aux autres administrations publiques, en service 
de la dette et autres. D’après nos résultats du Tableau 10, s’il existe une relation entre les 
dépenses en services économiques et le bonheur, cette relation serait positive. Ceci va à 
l’encontre du résultat au modèle 3 du Tableau 9. Nous nous retrouvons donc possiblement, 
une fois de plus, devant une relation ayant une forme particulière. Effectivement, lorsque 
nous procédons à une régression des moindres carrés ordinaires du fait d’être heureux sur les 
                                                 
61 Le lecteur intéressé peut se référer au Tableau 22 de l’Annexe A pour plus de détails. 
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dépenses en services économiques (en proportion des dépenses totales) et sur cette même 
variable au carré, nous obtenons des coefficients statistiquement significatifs ayant pour 
valeur respectivement -10 (avec une erreur de 4) et 13 (avec une erreur de 7).62 S’il y a une 
relation entre les dépenses économiques et le bien-être subjectif, elle prendrait possiblement 
la forme d’une parabole convexe. 
 
Le résultat positif et statistiquement significatif de la variable des dépenses en santé des 
modèles 1 et 3 du Tableau 10 vient appuyer les affirmations de Kotakorpi et Laamanen 
(2010), selon lesquels des dépenses plus élevées en ce domaine ont tendance à augmenter la 
satisfaction de la vie. Toutefois, la significativité du coefficient disparaît dans le modèle 2, 
laissant planer le doute quant à l’existence d’une telle relation. De plus, dans le modèle 4, le 
coefficient statistiquement significatif des dépenses en santé prend une valeur négative, ce 
qui pourrait laisser présager la présence d’une relation ayant une forme particulière. 
Effectivement, après vérifications, il semble qu’une fois de plus, la relation prendrait la forme 
d’un « U » lorsque nous effectuons des régressions des moindres carrés ordinaires.63 Aussi, 
l’ajout d’une variable d’interaction entre l’état de santé et les dépenses en santé (avec les 
moindres carrés ordinaires) résulte parfois en un coefficient statistiquement significatif, qui 
est positif, lorsque la variable dépendante est le fait d’être heureux et que les dépenses sont 
divisées par les dépenses gouvernementales totales.64 Il est donc possible que s’il y a une 
relation entre les dépenses en santé et le bonheur, celle-ci dépende de l’état de santé des 
répondants.  
 
Pour les dépenses en services sociaux, elles sont positives et statistiquement significatives 
dans le modèle 1 et le modèle 3 du Tableau 10. Il est donc possible que lorsque les dépenses 
en services sociaux sont grandes, les individus sont heureux. En ajoutant une variable de cette 
dépense au carré dans un modèle des moindres carrés ordinaires, les coefficients indiquent la 
                                                 
62 Le lecteur intéressé peut se référer au Tableau 23Tableau 23 de l’Annexe A. 
63 Le lecteur intéressé peut se référer au Tableau 24 de l’Annexe A. 
64 Le lecteur intéressé peut se référer au Tableau 25 de l’Annexe A. 
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possible présence d’une relation quadratique prenant la forme d’une parabole concave.65 Il 
semblerait également que la relation entre les dépenses en services sociaux et le bonheur 
puisse dépendre de l’état de santé des répondants. En effet, avec l’utilisation d’une variable 
d’interaction entre les dépenses en services sociaux et l’état de santé, nous obtenons des 
résultats statistiquement significatifs.66 Il est donc possible que les gens en moins bonne santé 
apprécient de grandes dépenses en services sociaux. Ceci peut être dû au fait qu’ils en 
bénéficieraient plus que le reste de la société.  
 
Pour ce qui est de la possible relation positive entre les dépenses en éducation et la 
satisfaction de la vie qui paraît aux modèles 1 et 3 du Tableau 10, elle viendrait corroborer les 
résultats de Hessami (2010). Toutefois, contrairement à Hessami (2010), nous ne détectons 
pas de relation qui prendrait la forme d’un « U » inversé par rapport aux dépenses en 
éducation, car avec l’ajout d’une variable de dépenses en éducation au carré à des régressions 
des moindres carrés ordinaires, nos résultats sont non statistiquement significatifs.67 Il en est 
de même pour l’ajout d’une variable d’interaction avec les dépenses en éducation qui 
prendrait en compte si le répondant a des enfants ou non.68 
 
De plus, la possible relation positive entre les dépenses en logement et la satisfaction de la vie 
détectée au Tableau 10 constitue une nouveauté. Aucune des recherches présentées dans la 
revue de la littérature ne s’est attardée sur des catégories de dépenses aussi pointues, 
possiblement parce que la plupart des auteurs procèdent à des comparaisons internationales et 
que les pays n’ont pas tous les mêmes systèmes comptables. Cette relation positive entre les 
dépenses en logement et le bonheur semble assez logique. En effet, en général, les Canadiens 
et Canadiennes dépensent entre 13 et 20 % de leur budget en coûts d’habitation (Luffman, 
2006). Il est donc plausible que les dépenses gouvernementales en logement accroissent le 
revenu familial disponible et ainsi, la satisfaction de la vie. Une autre possibilité est que la 
                                                 
65 Le lecteur intéressé peut se référer au Tableau 26 de l’Annexe A. 
66 Le lecteur intéressé peut se référer au Tableau 27 de l’Annexe A. 
67 Le lecteur intéressé peut se référer au Tableau 28 de l’Annexe A. 
68 Le lecteur intéressé peut se référer au Tableau 29 de l’Annexe A. 
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qualité du logement joue un rôle dans la détermination de la satisfaction de la vie. Notons au 
passage que la significativité du coefficient de la variable de dépenses en logement au carré 
(dans une régression des moindres carrés ordinaires) indique encore une fois la possible 
présence d’une relation prenant la forme d’un « U ».69 
 
Une autre des surprises suscitées par nos résultats est la significativité du coefficient associé 
aux dépenses en environnement dans deux modèles du Tableau 10.70 Une fois de plus, rien 
dans la littérature ne nous permettait de prédire l’obtention d’un tel résultat. Il semblerait 
donc que les dépenses en approvisionnement en eau et en épuration de l’eau, en canalisations 
d’égout et  en épuration  des eaux-vannes, celles en enlèvement et destruction des ordures 
ménagères et des déchets et en contrôle de la pollution seraient en relation avec une 
population plus heureuse. Peut-être est-ce dû au fait que ces dépenses ont un impact concret 
dans le quotidien des gens.  
 
D’autre part, d’après le Tableau 10, il semble également que les dépenses en loisirs aient une 
relation positive avec le bien-être subjectif. Ce résultat correspond aux attentes que nous 
pourrions avoir. D’ailleurs, dans le document Sur la voie du bien-être - Cadre national pour 
les loisirs au Canada (2014), voici la définition que les auteurs donnent des loisirs : « On 
parle de ʺloisirsʺ pour décrire l’expérience qu’on vit quand on choisit librement de participer 
à des activités physiques, sociales, intellectuelles, créatives et spirituelles qui renforcent le 
bien-être des individus et de la communauté. » (p. 1) Dans leur définition, ils tracent eux-
mêmes les contours d’une relation entre loisirs et bien-être. Ici encore, il s’agit d’une dépense 
gouvernementale assez pointue qui a le potentiel d’avoir des impacts concrets dans la vie de 
tous les jours. Certains résultats indiquent que la relation pourrait être quadratique, prenant la 
                                                 
69 Le lecteur intéressé peut se référer au Tableau 30 de l’Annexe A. 
70 Lorsque nous intégrons la variable de dépenses en environnement au carré à nos régressions des moindres 
carrés ordinaires, les coefficients de nos variables d’intérêt ne sont pas statistiquement significatifs. Le lecteur 
intéressé peut se référer au Tableau 31Tableau 31 de l’Annexe A. 
  102 
forme d’une parabole convexe, car des coefficients sont statistiquement significatifs 
lorsqu’on ajoute une variable des dépenses de loisirs au carré.71 
 
Finalement, dans le modèle 4 du Tableau 10, le coefficient des dépenses en planification et 
aménagement des régions apparaît comme négatif et statistiquement significatif. Cet aspect 
est une autre nouveauté dans la littérature. Aucun des auteurs recensés ne s’est penché 
spécifiquement sur ce sujet. Il est d’ailleurs difficile d’expliquer théoriquement comment les 
dépenses associées aux commissions d’urbanisme, aux schémas d’aménagement, aux projets 
de rénovations urbaines et aux lotissements peuvent être en relation négative avec le bien-être 
subjectif des individus. Il faudrait creuser le sujet davantage afin de déterminer, d’une part, si 
la relation existe bel et bien, et d’autre part, vérifier ce qui pourrait être à l’origine de cette 
relation négative. Par contre, soulignons qu’une fois de plus, il s’agit d’un secteur de 
dépenses spécifique qui risque d’affecter les individus dans leur quotidien.72 
 
En résumé, la relation entre les dépenses en services économiques, en santé, en services 
sociaux, en éducation, en logement, en environnement, en loisirs et le bien-être subjectif 
serait généralement positive et possiblement quadratique pour certains secteurs de dépenses. 
Le coefficient des dépenses en planification et aménagement des régions ressort plus souvent 
comme non statistiquement significatif, mais lorsqu’il l’est, il est négatif. Aussi, plusieurs des 
résultats obtenus, pour chacune des catégories de dépenses, sont non statistiquement 
significatifs. Il subsiste donc un doute quant à l’existence même d’une relation entre la 
manière de dépenser des gouvernements provinciaux et le bien-être subjectif des individus.  
 
Malgré cela, quelques observations sont relativement constantes. L’une d’elles est que la 
relation entre les dépenses gouvernementales et le bien-être semble plus forte en présence de 
secteurs de dépenses plus spécifiques ayant le potentiel d’affecter la vie quotidienne des 
                                                 
71 Le lecteur intéressé peut se référer au Tableau 32 de l’Annexe A. 
72 Cette fois encore, les coefficients issus des régressions de moindres carrés ordinaires incluant une variable des 
dépenses en planification au carré indiquent possiblement la présence d’une relation en forme de « U ». Le 
lecteur intéressé peut se référer au Tableau 33 de l’Annexe A. 
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Canadiens et Canadiennes. Cet aspect n’était pas ressorti lors de la revue de la littérature, 
mais il expliquerait peut-être certaines des conclusions auxquelles arrivent les chercheurs en 
économie du bonheur.  
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3.3 Les variables individuelles, la province et l’année de sondage 
 
Dans cette recherche, les résultats quant aux relations entre les variables individuelles et la 
satisfaction de la vie sont généralement moins ambigus que ceux faisant état de possibles 
relations avec les variables collectives étudiées précédemment. Le Tableau 11 présente cette 
situation, où les modèles 1 et 4 excluent les variables politiques73 et du niveau d’éducation,74 
où les modèles 2 et 5 incluent les variables politiques et où les modèles 3 et 6 incluent les 
variables du niveau d’éducation :  
 
Tableau 11 - Régressions (probit ordonné) de la satisfaction de la vie et du fait d’être heureux 
sur les variables individuelles, sur les provinces et les années de sondage 
Variable dépendante:  Satisfaction de la vie Être heureux 
  Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 Modèle 5 Modèle 6 
  (n=4657) (n=3888) (n=3296) (n=4638) (n=3872) (n=3298) 
  
      
Homme -0,08** -0,09*** -0,08 -0,12*** -0,12*** -0,13** 
  (0,04) (0,04) (0,05) (0,04) (0,05) (0,06) 
Âge 0,00 0,00 -0,01 -0,02*** -0,01 -0,03*** 
  (0,01) (0,01) (0,01) (0,01) (0,01) (0,01) 
Âge^2 0,00 0,00 0,00 0,00** 0,00 0,00*** 
  0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
Revenu75 -0,04*** -0,04*** -0,04*** -0,01 -0,01 -0,01 
  (0,01) (0,01) (0,01) (0,01) (0,01) (0,01) 
État civil76 
      
Marié 0,32*** 0,36*** 0,40*** 0,39*** 0,39*** 0,43*** 
  (0,07) (0,07) (0,08) (0,07) (0,08) (0,09) 
En couple 0,27*** 0,33*** 0,30*** 0,27*** 0,27*** 0,26*** 
  (0,07) (0,08) (0,08) (0,08) (0,09) (0,10) 
                                                 
73 Les variables de l’idéologie politique, de l’intérêt pour la politique et de l’importance accordée à la politique 
étaient surtout pertinentes lorsque mises en interaction avec la taille de l’État. De plus, un plus petit nombre de 
répondants a répondu à ces questions, ce qui fait en sorte de réduire la taille de l’échantillon lorsque ces 
variables sont incluses. 
74 Données disponibles seulement pour 2000 et 2005. 
75 Il y a 5 classes de revenus, 1 étant la plus faible et 5, la plus élevée. 
76 La catégorie de référence pour l’état civil est « célibataire ». 
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Divorcé -0,06 -0,02 0,02 0,19* 0,23** 0,24* 
  (0,08) (0,09) (0,10) (0,10) (0,11) (0,13) 
Séparé -0,07 -0,08 0,05 -0,04 0,00 -0,09 
  (0,10) (0,11) (0,11) (0,11) (0,12) (0,13) 
Veuf 0,00 0,00 -0,02 0,06 0,05 0,01 
  (0,11) (0,12) (0,13) (0,12) (0,14) (0,17) 
Nombre d'enfants 
      
1 0,02 0,01 0,05 -0,10 -0,13* -0,08 
  (0,06) (0,07) (0,08) (0,07) (0,08) (0,09) 
2 0,02 0,01 0,03 0,02 -0,01 0,02 
  (0,06) (0,06) (0,07) (0,07) (0,08) (0,09) 
3 ou + 0,14** 0,12* 0,19** 0,11 0,10 0,16* 
  (0,07) (0,07) (0,08) (0,07) (0,08) (0,09) 
  
      
Parle français77 -0,08 0,03 -0,15 0,24** 0,30** 0,00 
  (0,18) (0,14) (0,22) (0,12) (0,14) (0,15) 
Immigrant -0,06 -0,09* -0,13** -0,12** -0,14** -0,13* 
  (0,05) (0,06) (0,07) (0,06) (0,06) (0,08) 
Statut d'emploi78 
      
Temps partiel -0,04 -0,02 -0,03 0,09 0,08 0,08 
  (0,06) (0,07) (0,08) (0,07) (0,08) (0,09) 
Travailleur  0,00 -0,07 0,04 0,07 0,04 0,10 
autonome (0,08) (0,09) (0,10) (0,09) (0,10) (0,12) 
Retraité 0,14 0,09 0,17* 0,02 0,01 0,00 
  (0,09) (0,09) (0,10) (0,09) (0,10) (0,12) 
Au foyer -0,01 -0,07 -0,06 0,00 -0,06 -0,08 
  (0,08) (0,08) (0,10) (0,08) (0,09) (0,11) 
Étudiant -0,02 0,04 0,06 0,01 0,02 0,02 
  (0,09) (0,10) (0,10) (0,11) (0,12) (0,14) 
Sans emploi -0,17* -0,15* -0,16* -0,14* -0,11 -0,18* 
  (0,08) (0,08) (0,09) (0,08) (0,08) (0,10) 
Autre statut  -0,07 -0,12 0,00 0,08 0,00 0,14 
d'emploi (0,17) (0,20) (0,21) (0,15) (0,16) (0,21) 
  
      
Santé79 0,30*** 0,29*** 0,31*** 0,29*** 0,28*** 0,41*** 
  (0,03) (0,03) (0,03) (0,03) (0,03) (0,04) 
                                                 
77 La langue est la langue de l’entrevue, soit le français ou l’anglais. 
78 La catégorie de référence pour le statut d’emploi est « temps plein ». 
79 La variable « santé » fait référence à l’état de santé (1 à 4, 4 correspond au meilleur état de santé). 
  106 
Non blanc -0,19*** -0,22*** -0,18** -0,07 -0,03 -0,17* 
  (0,07) (0,08) (0,08) (0,08) (0,09) (0,10) 
Confiance  0,09** 0,11*** 0,09* 0,14*** 0,14*** 0,23*** 
sociale (0,04) (0,04) (0,05) (0,04) (0,05) (0,06) 
Religion80 0,04*** 0,04*** 0,04*** 0,02*** 0,02*** 0,03*** 
  (0,01) (0,01) (0,01) (0,01) (0,01) (0,01) 
Satisfaction  0,25*** 0,25*** 0,26*** 0,09*** 0,09*** 0,12*** 
financière (0,01) (0,01) (0,02) (0,01) (0,01) (0,01) 
Ville moins  0,08* 0,11** 0,10 0,09* 0,10* 0,11 
5 000 hab.81 (0,05) (0,05) (0,06) (0,05) (0,06) (0,08) 
Ville 5 000  0,06 0,04 0,08 -0,05 -0,03 0,02 






































































      
TNL 0,14 0,19 0,15 0,25** 0,20* 0,16 
  (0,11) (0,12) (0,11) (0,11) (0,12) (0,11) 
IPE 0,13 0,18 0,08 0,00 0,02 -0,14 
  (0,17) (0,17) (0,15) (0,17) (0,19) (0,21) 
NE 0,18** 0,21** 0,13* 0,20*** 0,20* 0,10 
  (0,08) (0,09) (0,08) (0,08) (0,09) (0,09) 
                                                 
80 La variable « religion » fait référence à l’importance de Dieu dans la vie du répondant. (échelle de 1 à 10) 
81 La catégorie de référence pour la taille de la ville est « ville de 50 000 hab. et plus ». 
82 L’idéologie correspond à l’idéologie gauche-droite du répondant (1 à 10, 1 étant la gauche et 10, la droite). 
83 L’intérêt pour la politique et l’importance accordée à la politique sont sur une échelle de 1 à 4, où 4 est le 
niveau d’intérêt ou d’importance le plus élevé. 
84 La catégorie de référence pour le niveau d’éducation est « pas de diplôme d’études secondaires ». Les 
données pour le niveau d’éducation ne sont disponibles que pour les années de sondage de 2000 et 2005.  
85 La catégorie de référence pour la province de résidence est l’Ontario. 
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NB 0,04 0,00 0,02 -0,14 -0,10 0,02 
  (0,09) (0,10) (0,10) (0,08) (0,10) (0,10) 
QC 0,10 -0,02 0,11 0,13 0,08 0,11 
  (0,18) (0,14) (0,22) (0,12) (0,14) (0,15) 
MB -0,08 -0,03 0,02 0,02 0,06 -0,08 
  (0,09) (0,11) (0,11) (0,11) (0,12) (0,15) 
SK -0,05 -0,04 -0,10 -0,14 -0,04 -0,23* 
  (0,08) (0,09) (0,10) (0,10) (0,11) (0,13) 
AB 0,00 -0,01 -0,03 -0,16** -0,13* -0,17* 
  (0,06) (0,07) (0,08) (0,07) (0,08) (0,09) 
CB 0,07 0,09 0,09 -0,05 -0,08 0,02 
  (0,06) (0,07) (0,08) (0,07) (0,07) (0,09) 
Année de sondage86 
      
2000 0,05 0,03 0,06 0,71*** 0,72*** -0,10* 
  (0,05) (0,05) (0,05) (0,05) (0,06) (0,05) 









Parmi les variables individuelles ayant une possible relation positive et statistiquement 
significative sur la satisfaction de la vie, nous retrouvons le fait d’être marié ou en couple (et 
peut-être aussi divorcé, en comparaison à être célibataire), l’état de santé, la satisfaction 
financière, le fait d’avoir plusieurs enfants, la confiance sociale, le fait de vivre dans une ville 
de petite taille (significatif dans quatre modèles sur six, par rapport à vivre dans une grande 
ville) et le fait d’accorder de l’importance à Dieu. Il semble également que les gens vivant en 
Nouvelle-Écosse aient tendance à être plus satisfaits de leur vie que ceux vivant en Ontario et 
que l’année de sondage n’ait pas vraiment de lien avec le bonheur des individus (bien que les 
résultats des modèles 4 et 5 indiquent que les Canadiens et Canadiennes des différentes 
provinces seraient de plus en plus heureux de 1990 à 2000 et de 2000 à 2005). 
 
De l’autre côté, les variables ayant une relation statistiquement significative, mais négative, 
avec le bien-être subjectif sont le fait d’être une personne de couleur, le fait d’avoir comme 
niveau d’éducation un diplôme collégial, le fait d’être sans emploi, le fait d’être immigrant, le 
                                                 
86 La catégorie de référence pour l’année de sondage est 1990, sauf dans le modèle 6 où l’année de référence est 
2005. 
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fait d’être un homme et le fait de se situer dans des classes de revenu supérieures (seulement 
significatif avec la satisfaction de la vie comme variable dépendante).  
 
Examinons une à une toutes ces relations possibles, en les comparant aux résultats obtenus 
dans les travaux recensés de la littérature, plus particulièrement les suivants : Frey et Stutzer 
(2000a), Radcliff (2001), Di Tella et MacCulloch (2005), Pacek et Radcliff (2008), Hessami 
(2010), Alvarez-Diaz et al. (2010), Di Tella et al. (2001) et Kotakorpi et Laamanen (2010). 
 
Tout d’abord, le sexe du répondant ou de la répondante semble être en relation avec la 
satisfaction de la vie. D’autres auteurs la perçoivent également dans leurs résultats, et c’est 
généralement les femmes qui ont tendance à être plus satisfaites de leur vie. Nous arrivons à 
ce résultat peu importe la variable dépendante utilisée et dans la plupart de nos modèles.87 
 
L’âge est une variable que pratiquement tous les auteurs utilisent dans leurs recherches sur le 
bonheur. Ils obtiennent la plupart du temps une relation statistiquement significative, 
faiblement négative, et parfois une relation non linéaire. De notre côté, notre variable 
d’âge apparaît plutôt comme étant non statistiquement significative, mais lorsqu’elle l’est, 
son coefficient est négatif. Ce résultat se confirme avec l’utilisation de classes d’âge plutôt 
que de la variable continue.88 
 
Pour ce qui est du revenu, nos résultats sont hors de l’ordinaire. Nous détectons une relation 
négative et statistiquement significative entre la classe de revenu et le bonheur, ce qui 
voudrait dire que plus les gens ont de bons revenus, moins ils seraient satisfaits de leur vie. Si 
nous retirons la variable du revenu et la remplaçons par quatre variables dichotomiques pour 
chacune des classes de revenu (à l’exclusion de la plus faible), nous obtenons le même 
résultat, soit une relation négative et statistiquement significative avec la satisfaction de la vie 
                                                 
87 Lorsque nous reprenons la régression du modèle 1 du Tableau 11, mais en utilisant les moindres carrés 
ordinaires, nous obtenons un coefficient de -0,13 pour la variable « homme » (avec une erreur de 0,05), ce qui 
signifie que si nous étions en présence d’une relation causale, ceteris paribus, les hommes seraient moins 
satisfaits de leur vie d’une valeur de -0,13 sur une échelle de 1 à 10 que les femmes au Canada. 
88 Le lecteur intéressé peut se référer au Tableau 34Tableau 34 de l’Annexe A. 
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(et parfois aussi avec le fait d’être heureux).89 De plus, dans quelques modèles, les 
coefficients augmentent d’ampleur en augmentant dans les classes de revenu. Pourtant, dans 
les huit articles relevés précédemment et qui tentent d’identifier certains déterminants du 
bien-être subjectif, tous arrivent au résultat statistiquement significatif que le revenu ou la 
classe de revenu est en relation positive avec le bonheur.  
 
Peut-être notre anomalie vient-elle d’une spécificité canadienne. Est-il possible qu’au 
Canada, les individus des classes de revenu supérieurs soient plus exigeants quant à leur 
satisfaction de la vie, ou bien qu’ils doivent travailler un grand nombre d’heures afin 
d’obtenir ces revenus supérieurs ? Bien qu’Easterlin (1974) ait déjà travaillé sur le sujet de la 
relation entre le revenu et le bien-être subjectif, il abordait la question différemment et ses 
écrits nous fournissent peu d’éclairage pour notre situation spécifique. Notons également que 
la plupart de ces résultats sont non significatifs pour les modèles où nous utilisons plutôt le 
fait d’être heureux comme approximation du bien-être. Toutefois, Helliwell et Barrington-
Leigh (2010), découvraient eux aussi une corrélation négative au Canada entre niveaux de 
revenu et niveaux de bien-être, bien que cette corrélation s’exprimait au niveau des valeurs 
provinciales moyennes de ces variables. Il serait certainement intéressant de vérifier si le 
Canada est le seul pays à se retrouver dans cette situation et de tenter d’expliquer d’où vient 
cette relation. 
 
Une autre particularité de ce résultat est que la satisfaction financière, pour sa part, est elle 
aussi statistiquement significative, mais qu’elle serait en relation positive avec la satisfaction 
de la vie. Pourtant, lors de régressions bivariées de la satisfaction financière sur la classe de 
revenu, le coefficient obtenu est positif et statistiquement significatif.90 Ainsi, plus le revenu 
est élevé, plus la satisfaction financière est bonne. Plus la satisfaction financière est grande, 
plus la satisfaction de la vie est bonne. Néanmoins, plus le revenu est élevé, moins la 
satisfaction de la vie est bonne… il semble donc y avoir un manque de rationalité des 
                                                 
89 Le lecteur intéressé peut se référer au Tableau 35 de l’Annexe A. 
90 Le lecteur intéressé peut se référer au Tableau 36Tableau 36 de l’Annexe A. 
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répondants, qui ne démontrent pas de transitivité des préférences. Cependant, lorsque nous 
retirons la variable sur la satisfaction financière, le coefficient de la variable de revenu 
devient positif et statistiquement significatif. Il est donc possible que la variable qui compte 
réellement pour le bien-être subjectif des gens soient plutôt leur satisfaction financière que 
leur niveau de revenu.  
 
Une relation qui apparaît assez clairement dans la présente étude et qui est corroborée par la 
grande majorité des autres travaux sur le sujet est la relation fortement positive entre le fait 
d’être marié ou en couple (plutôt que célibataire) et le bonheur. Toutefois, alors que dans la 
littérature la relation entre le bonheur et le fait d’être divorcé, séparé ou veuf apparaît plutôt 
négative, dans notre cas, cette relation apparaît plus souvent qu’autrement comme étant non 
statistiquement significative, voire parfois positive. Cela viendrait peut-être du fait que dans 
la société canadienne, il est aujourd’hui plus socialement accepté d’être séparé ou divorcé et 
plus facile de vivre cette situation. Soulignons également que la catégorie de référence est 
« célibataire », ce qui veut peut-être dire que les gens préfèrent avoir déjà été en couple, 
même s’ils ne le sont plus. 
 
Pour continuer, alors que dans nos régressions de la satisfaction de la vie, le fait d’avoir trois 
enfants ou plus en comparaison à ne pas avoir d’enfant apparaît comme une variable positive 
et statistiquement significative en relation avec le bonheur, la situation est moins claire dans 
la littérature, ainsi que lors de l’utilisation du fait d’être heureux comme variable dépendante. 
Parfois, le fait d’avoir des enfants apparaît dans la littérature avec un coefficient négatif et 
souvent, avec un coefficient non statistiquement significatif. Lorsque nous modifions notre 
variable pour avoir deux catégories, soit le fait d’avoir des enfants et le fait de ne pas en 
avoir, le coefficient devient non statistiquement significatif. Toutefois, lorsque nous insérons 
la variable « nombre d’enfants »  (entre guillemets, car il s’agit d’une variable catégorielle où 
les familles de trois enfants ou plus sont dans la catégorie trois) dans nos modèles, elle 
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apparaît comme positive et statistiquement significative, que ce soit avec l’une ou l’autre des 
variables dépendantes. 91 
 
La variable langue a été utilisée compte tenu du contexte canadien où deux langues sont 
considérées comme langues officielles. Dans les modèles 4 et 5 du Tableau 11, la variable 
« parle français » apparaît avec une valeur positive et statistiquement significative. Y aurait-il 
là une particularité de la communauté franco-canadienne ? Peut-être aurait-il été intéressant 
d’utiliser l’information sur les répondants vivant dans un contexte linguistique minoritaire, 
mais le nombre de répondants appartenant à cette catégorie aurait possiblement été trop faible 
pour vérifier des hypothèses. 
 
La variable quant au statut d’immigrant apparaît négative peu importe la variable dépendante. 
Il est possible que les immigrants soient nostalgiques par rapport à leur pays d’origine ou 
qu’ils aient eu un passé plus difficile les ayant poussé à quitter leur pays. Les possibilités sont 
multiples, comme celle où les immigrants seraient moins bien intégrés au marché du travail 
ou à leur pays d’accueil, tout simplement. 
 
Une autre variable qui n’est pas toujours disponible, mais qui pourtant fournit des 
informations intéressantes par rapport au bonheur des individus, est justement la couleur de la 
peau. À notre connaissance, seuls Alvarez-Diaz et al. (2010) ont pu l’inclure dans leur 
modèle, et ils arrivaient au même constat que le nôtre : il est possible que les personnes qui 
ne sont pas de couleur blanche soient affectées par du racisme, ou du moins, qu’elles vivent 
avec une moins grande satisfaction de la vie. Toutefois, ce résultat était surtout significatif 
avec la satisfaction de la vie, et moins avec l’utilisation du fait d’être heureux comme 
variable dépendante. 
 
L’emploi semble compter pour beaucoup dans le bien-être des individus. Du moins, être sans 
emploi apparaît dans pratiquement tous les modèles comme une des raisons qui pourraient 
                                                 
91 Le lecteur intéressé peut se référer au Tableau 37 de l’Annexe A. 
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mener à une insatisfaction de la vie, ou au fait d’être moins heureux. La littérature appuie 
cette conclusion, car dans plusieurs travaux, cette variable ressort avec un coefficient 
statistiquement significatif et fortement négatif. Toutefois, les autres catégories du statut 
d’emploi mènent à des conclusions contradictoires de plusieurs auteurs. Dans nos résultats, la 
plupart des coefficients de ces variables sont non statistiquement significatifs.92  
 
L’état de santé est une autre des variables qui apparaît pratiquement toujours en relation 
positive et statistiquement significative avec le bien-être subjectif, qu’il soit mesuré par la 
satisfaction de la vie ou par le fait d’être heureux. Ce résultat vient s’ajouter aux autres de la 
littérature qui eux aussi, vont dans le même sens. Notons que malheureusement, les données 
sur l’état de santé ne sont pas disponibles dans tous les pays et donc, qu’elles ne sont pas 
toujours utilisées dans les articles recensés dans notre revue de la littérature. Nos résultats 
confirment les attentes que nous avions selon lesquelles les personnes en meilleure santé 
risquent d’être plus heureuses. 
 
La confiance sociale et sa relation avec le bien-être subjectif est un aspect qui intéresse de 
plus en plus les auteurs qui œuvrent dans le domaine de l’économie du bonheur (dont Tov et 
Diener, 2009). Au Canada, plusieurs chercheurs se sont penchés sur la question, dont 
Helliwell et Barrington-Leigh (2010 et 2011), Barrington-Leigh (2013) et Kazemipur (2006). 
Le fait que le Québec présente un niveau de confiance sociale moyen plus bas que les autres 
provinces canadiennes est une situation que plusieurs tentent d’expliquer. La figure suivante 
(Figure 20) montre que cette situation est visible également dans notre échantillon : 
 
                                                 
92 Lorsque nous reprenons la régression du modèle 1 du Tableau 11, mais en utilisant les moindres carrés 
ordinaires, nous obtenons un coefficient de -0,37 pour la variable « sans emploi » (avec une erreur de 0,12), ce 
qui signifie que si nous étions en présence d’une relation causale, ceteris paribus, les personnes sans emploi 
seraient moins satisfaites de leur vie d’une valeur de -0.37 sur une échelle de 1 à 10 que les personnes occupant 
un emploi à temps plein. 
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Figure 20 - La confiance sociale moyenne dans les provinces canadiennes. (WVS, 1990, 2000 
et 2005) 
 
Effectivement, le Québec se démarque une fois de plus par sa confiance sociale plus faible 
que les autres provinces, mais à égalité avec Terre-Neuve-et-Labrador. Aussi, lors de 
régressions bivariées du bien-être subjectif approximé par l’une ou l’autre des variables 
dépendantes sur la confiance sociale, le coefficient est non statistiquement significatif pour le 
Québec, mais il est fortement significatif pour le reste du Canada. Il semblerait que l’aspect 
de la confiance sociale serait moins important dans la relation avec la satisfaction de la vie au 
Québec que dans les autres provinces.93 
 
Le fait d’accorder de l’importance à Dieu et la relation de cette variable avec le bien-être des 
individus est un autre aspect auquel certains auteurs consacrent leurs efforts, comme par 
exemple Snoep (2008). Plusieurs auteurs intègrent la fréquentation de l’église dans leurs 
modèles et la plupart arrive à des coefficients positifs et statistiquement significatifs, tout 
comme nous.  
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La taille de la ville est très peu étudiée dans les études sur le bonheur. Pourtant, nos résultats 
indiquent parfois des relations positives et statistiquement significatives au fait de vivre dans 
une petite communauté en comparaison au fait de vivre dans une plus grande ville, par 
rapport à la satisfaction de la vie. Il faut tout de même nuancer cette conclusion, car les 
coefficients ne sont statistiquement significatifs que dans quatre modèles du Tableau 11. En 
2011, 81 % de la population canadienne vivait en milieu urbain par rapport à 19 % en milieu 
rural. Nous recommanderions donc l’utilisation d’une telle variable dans d’autres modèles de 
régressions du bien-être subjectif au Canada, compte tenu des réalités différentes des 
populations urbaines et rurales. 
 
Comme mentionné précédemment, les données sur le niveau d’éducation des répondants du 
WVS au Canada ne sont disponibles que pour les années de sondage de 2000 et 2005. Ainsi, 
la taille de l’échantillon diminue grandement lorsque cette variable est incluse dans nos 
modèles. Le fait d’avoir un diplôme collégial apparaît dans plusieurs régressions comme 
ayant une relation statistiquement significative et négative avec le bien-être subjectif, en 
comparaison à ne pas avoir de diplôme d’études secondaires. Il est difficile d’expliquer cette 
situation, puisque dans la littérature, la scolarité apparaît plus généralement comme ayant une 
relation positive et souvent statistiquement significative avec le bien-être subjectif. Est-il 
possible qu’au Canada, plus les gens sont scolarisés, plus ils deviennent exigeants ? Existe-il 
une disparité spécifique entre les travailleurs détenant un diplôme collégial en comparaison à 
ceux ne détenant pas de diplôme d’études secondaires en contexte canadien ? Il faudrait 
pousser les recherches plus loin afin de vérifier ces hypothèses et tenter d’expliquer ces 
résultats. 
 
Au Tableau 11, l’idéologie politique (échelle gauche-droite) apparaît comme non 
statistiquement significative. Lorsque la variable est remplacée par deux variables 
dichotomiques, gauche et droite (en excluant les individus ayant une idéologie de centre), la 
relation est positive et statistiquement significative (surtout avec la variable dépendante de 
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satisfaction de la vie).94 Ainsi, les répondants et répondantes ayant une idéologie de droite 
auraient tendance à être plus satisfaits de leur vie, en comparaison à ceux et celles ayant une 
idéologie centriste. Cette variable est rarement prise en compte dans la littérature, mais 
lorsque Hessami (2010) l’utilise, elle arrive au même résultat que nous.  
 
Pour ce qui est d’avoir de l’intérêt pour la politique ou d’accorder de l’importance à la 
politique, elles n’apparaissent pas, elles non plus, comme étant statistiquement significatives. 
La pertinence première de ces variables était surtout de les mettre en interaction avec des 
variables collectives comme la taille de l’État, où elles se sont finalement révélées comme 
non statistiquement significatives. 
 
À la lumière de nos résultats, il semble que certaines provinces canadiennes ressortent 
possiblement comme ayant une population qui aurait tendance à être plus ou moins heureuse 
que l’Ontario, notre province de référence. Les régressions du Tableau 11 montrent que de 
résider en Nouvelle-Écosse comparativement à l’Ontario se démarque comme variable ayant 
une possible relation positive avec le bonheur. À l’inverse, dans deux des modèles du 
Tableau 11, l’Alberta se retrouve dans la situation inverse d’une province où les individus 
auraient tendance à être moins heureux que ceux de l’Ontario. Il n’est donc pas impossible 
que des facteurs culturels ayant trait à la province de résidence puissent avoir une certaine 
relation avec le bien-être subjectif. 
 
Pour ce qui est de l’année de sondage, elle semble avoir une certaine relation avec le bonheur 
des individus, mais seulement lorsqu’il est mesuré par le fait d’être heureux. Il pourrait être 
intéressant d’analyser plus en profondeur cette possible tendance au Canada à être plus 
heureux d’année en année, afin de vérifier s’il s’agit d’une tendance constante ou si elle ne 
s’applique qu’aux années de sondage utilisées dans cette recherche.  
  
                                                 
94 Le lecteur intéressé peut se référer au Tableau 39 de l’Annexe A. 
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3.4 Analyses supplémentaires 
 
Bien que nos variables d’intérêt soient la taille de l’État et ses différentes catégories de 
dépenses, il peut être intéressant de procéder à certaines analyses pour d’autres variables. 
Puisque nous possédons des données sur le contexte économique, sur la décentralisation des 
États provinciaux et sur leur service de la dette, nous en profiterons pour effectuer quelques 
régressions supplémentaires.  
 
3.4.1 Le contexte économique 
 
Les variables de contexte économique utilisées dans le cadre de cette recherche, soient les 
contextes de consommation, de richesse, d’égalité économique et de sécurité économique, 
correspondent aux quatre composantes de l’IBEE. Les régressions entre le bien-être subjectif 
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Tableau 12 - Régressions (probit ordonné) de la satisfaction de la vie et du fait d’être heureux 
sur les différentes composantes du contexte économique 
Variable dépendante:  Satisfaction de la vie Être heureux 
  Modèle 1 Modèle 2 
  (n=3888) (n=3872) 
Consommation 1,07 3,09** 
  (1,39) (1,49) 
Richesse -1,42* 3,36*** 
  (0,83) (0,93) 
Égalité économique 0,58 -1,14 
  (0,64) (0,75) 
Sécurité économique -0,02 -2,98*** 
  (0,98) (1,16) 
Variables de contrôle   
Individuelles Oui Oui 
Effets fixes de provinces et d'années Oui Oui 
 
 
D’après le modèle 1 du Tableau 12, un contexte de grande richesse serait en relation avec une 
moins grande satisfaction de la vie des individus. Cette situation est ardue à comprendre, 
puisque cette composante du contexte économique est calculée à partir des stocks de capitaux 
net totaux per capita, des stocks de recherche et développement per capita, des stocks de 
ressources naturelles per capita, de la position d’investissement international net per capita, 
des stocks de capital humain per capita et des coûts sociaux des gaz à effet de serre per 
capita. De plus, nous obtenons un coefficient statistiquement significatif et positif pour cette 
variable lorsque nous changeons la variable dépendante. Il s’agit peut-être d’une situation où 
la relation entre le contexte économique de richesse et le bien-être subjectif prend une forme 
particulière. Dans la littérature, peu de choses indiquent que ces variables pourraient être en 
relation négative avec le bien-être subjectif des individus.95  
 
                                                 
95 Il faut savoir que les scores de l’IBEE sont calculés afin que ce qui est « positif » fasse augmenter le score, et 
ce qui est « négatif » le fasse diminuer. Ainsi, une province qui a de grands coûts sociaux de gaz à effet de serre 
per capita verra son score diminuer et vice-versa.  
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Au modèle 2 du Tableau 12, la variable du contexte des flux de consommation apparaît avec 
un coefficient statistiquement significatif à 5% et positif, et à l’inverse, le contexte de sécurité 
économique serait dans une relation statistiquement significative et négative avec le bien-être 
subjectif. Ce dernier aspect est contraire à nos attentes, compte tenu que le score attribué à la 
sécurité économique est calculé à partir du risque imposé par le chômage, du risque imposé 
par la maladie, du risque imposé par la pauvreté monoparentale et du risque imposé par la 
pauvreté à la vieillesse. Pire serait la sécurité économique, mieux serait le bonheur des 
individus. Est-il possible que, par exemple, les gens ayant un emploi dans un contexte 
d’insécurité économique soient plus heureux que les gens ayant un emploi en contexte de 
sécurité économique, parce qu’ils seraient plus conscients de leur chance ? Cette piste de 
réflexion pourrait être développée dans des travaux futurs. 
 
Compte tenu de la disponibilité d’un indicateur aussi riche que l’IBEE, c’est celui-ci qui a été 
utilisé pour les variables du contexte économique dans notre méthodologie. Toutefois, la 
grande majorité des auteurs ayant étudié la question utilise généralement des données plus 
communes pour jouer ce rôle, comme le taux de chômage, l’inflation et le PIB per capita. 
Nous avons donc décidé de vérifier ce qui se passe lorsque nous substituons nos variables 
issues de l’IBEE par ces dernières dans notre modèle, comme au Tableau 13.  
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Tableau 13 - Régressions (probit ordonné) de la satisfaction de la vie et du fait d’être heureux 
sur le taux de chômage, l’inflation et le log du PIB per capita 
Variable dépendante:  Satisfaction de la vie Être heureux 
  Modèle 1 Modèle 2 
  (n=3888) (n=3872) 
Taux de chômage -0,04 0,14*** 
  (0,04) (0,05) 
Taux d'inflation -5,23 -32,69*** 
  (6,57) (7,42) 
Log du PIB per capita -0,78* 0,79 
  (0,44) (0,50) 
Variables de contrôle 
  
Individuelles Oui Oui 
Effets fixes de provinces et d’années Oui Oui 
 
Ainsi, seul le coefficient du log du PIB per capita serait statistiquement significatif au modèle 
1 du Tableau 13. Son signe négatif vient contredire les conclusions de plusieurs auteurs, tout 
comme le coefficient positif et statistiquement significatif du taux de chômage au modèle 2. 
Ces résultats indiquent que quand le PIB est faible et que le taux de chômage est élevé, les 
individus auraient tendance à être satisfaits de leur vie ou heureux. En réalité, ces résultats 
vont à l’encontre de la plupart des conclusions des autres auteurs s’intéressant à la question, 
entre autres Hessami (2010), Radcliff (2001) et Di Tella et al. (2001). En ce qui concerne le 
taux de chômage, nous pourrions émettre la même hypothèse explicative que pour les 
résultats précédents concernant le contexte de sécurité économique. Pour le PIB, il pourrait 
s’agir là d’un indice qui appuierait la théorie du paradoxe d’Easterlin.  
 
Toutefois, le résultat du taux d’inflation du modèle 2 du Tableau 13 vient appuyer les 
conclusions de Di Tella et al. (2001) selon lesquelles un haut taux d’inflation aurait tendance 
à diminuer le bien-être des individus. Remarquons également la présence de plusieurs 
coefficients non statistiquement significatifs.   
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Retenons de ces analyses qu’il semble effectivement judicieux de tenir compte du contexte 
économique dans les modèles cherchant à expliquer les relations entre gouvernements et 
bonheur et que des analyses plus approfondies sur le sujet pourraient apporter plusieurs 
informations au domaine de l’économie du bonheur. 
 
3.4.2 La décentralisation 
 
Bien que les deux principaux aspects du gouvernement que nous voulions étudier par rapport 
à leur possible relation avec le bonheur des individus étaient la taille de l’État et les différents 
secteurs de dépenses étatiques, d’autres données gouvernementales étaient à notre 
disposition, nous permettant de procéder à des analyses supplémentaires. 
 
Effectivement, les données du tableau 385-0001 de Statistique Canada permettaient d’évaluer 
le degré de décentralisation des administrations provinciales vers les administrations locales. 
Dans la littérature, Hessami (2010) ainsi que Frey et Stutzer (2000a), entre autres, 
s’intéressent au sujet. Examinons la relation entre le bien-être subjectif et la décentralisation 
des États provinciaux canadiens au Tableau 14 : 
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Tableau 14 -  Régressions (probit ordonné) de la satisfaction de la vie et du fait d’être 
heureux sur la décentralisation 
Variable dépendante: Satisfaction de la vie Être heureux 
  
Modèle 1 Modèle 2 
(n=3888) (n=3872) 
Décentralisation 2,73 12,76*** 
  (3,11) (3,69) 
Variables de contrôle 
  
Individuelles Oui Oui 
Contexte économique Oui Oui 
Effets fixes de provinces et d'années Oui Oui 
 
1. La décentralisation est la proportion de dépenses locales sur les dépenses gouvernementales totales 
dans la province. 
 
Lorsque le fait d’être heureux est utilisé comme variable dépendante, il semble que la 
décentralisation montrerait des signes de relation positive et statistiquement significative avec 
le bien-être. Ces résultats sont conformes à nos hypothèses et à la littérature. Ainsi, un État 
provincial effectuant ses dépenses de manière plus décentralisée serait en relation avec une 
population plus heureuse.  
 
Comme la variable de décentralisation semble indiquer la présence d’une relation 
statistiquement significative avec le bonheur, il peut être intéressant de comparer la situation 
des différentes provinces canadiennes, comme à la Figure 21 : 
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Figure 21 – Décentralisation des États provinciaux canadiens (dépenses des administrations 
locales par rapport aux dépenses publiques totales) (Statistique Canada) 
 
Il semble ainsi y avoir une tendance dans les provinces de l’Ouest canadien à être plus 
décentralisatrices que dans les provinces maritimes. De plus, l’Ontario se démarque du lot par 
sa décentralisation de plus de 20 % de ses dépenses publiques vers ses administrations 
locales. Il est également possible qu’il y ait un certain lien entre la taille de la population de la 
province et son niveau de décentralisation. 
 
3.4.3 Le service de la dette 
 
Les dépenses en services économiques du tableau 385-0001 de Statistique Canada 
comprennent un poste budgétaire particulier qui peut être intéressant à analyser, soit le 
service de la dette. Bien que nous n’ayons rien trouvé dans la littérature scientifique qui 
étudie la possible relation entre le service de la dette et le bonheur, il nous apparaissait 
pertinent d’étudier brièvement la question dans le cadre de ce travail. Les résultats de nos 
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Tableau 15 -  Régressions (probit ordonné) de la satisfaction de la vie et du fait d’être 
heureux sur le service de la dette 
Variable dépendante: Satisfaction de la vie Être heureux 
  
Modèle 1 Modèle 2 
(n=3888) (n=3872) 
Service de la dette -3,61 -17,78** 
  (7,37) (8,54) 
Variables de contrôle 
  
Individuelles Oui Oui 
Contexte économique Oui Oui 
Effets fixes de provinces et d’années Oui Oui 
 
1. Le service de la dette correspond à la proportion du service de la dette de la province sur le PIB de la 
province. 
 
Pour le service de la dette, la relation serait possiblement négative et statistiquement 
significative, lorsque la variable dépendante est le fait d’être heureux. Ces résultats sont 
conformes à nos hypothèses : un important service de la dette serait en relation avec un moins 
grand bonheur de la population. La Figure 22 permet d’illustrer la situation qui existe à 
travers les provinces canadiennes en ce qui concerne le service de la dette : 
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Figure 22 – Service de la dette des États provinciaux canadiens (dépenses pour le service de 
la dette par rapport au PIB) (Statistique Canada, moyenne des données de 1990, 2000 et 
2005) 
 
Cette fois-ci, les provinces de l’Alberta, de l’Ontario et de la Colombie-Britannique arrivent 
en queue de peloton avec un service de la dette plus faible qu’ailleurs, alors que le Manitoba, 
Terre-Neuve-et-Labrador, la Nouvelle-Écosse et le Nouveau-Brunswick apparaissent comme 
les provinces ayant un plus grand service de la dette. Le Québec, pour sa part, apparaît dans 
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3.5 En résumé 
 
Après ces multiples régressions, il importe de faire ressortir nos principaux résultats. Tout 
d’abord, soulignons que la plupart de nos régressions ont donné lieu à des résultats plus 
statistiquement significatifs lorsque la variable dépendante était le fait d’être heureux plutôt 
que la satisfaction de la vie. Il semble donc pertinent de comparer les résultats obtenus avec 
différentes approximations du bien-être subjectif lors de recherches portant sur le bonheur, 
lorsque cela est possible. 
 
Pour ce qui est de la taille de l’État, il est plus probable, selon nos résultats, que ce soit une 
variable qui n’est pas vraiment en relation avec le bien-être subjectif. Toutefois, si une telle 
relation devait exister, il est plus probable qu’elle s’illustre sous la forme d’un « U » lorsque 
la taille de l’État est mesurée par le nombre d’employés de la fonction publique, qu’elle soit 
positive lorsqu’elle est mesurée par la masse salariale de la fonction publique et négative pour 
la taille mesurée par les dépenses gouvernementales. De plus, la relation entre la taille de 
l’État et le bonheur dépendrait possiblement de l’état de santé des répondants et du niveau de 
décentralisation de la province. 
 
Les variables des différentes dépenses gouvernementales apparaissent dans plusieurs 
régressions avec des coefficients non statistiquement significatifs. Il est donc possible que ces 
variables ne soient pas en relation avec le bonheur individuel. Lorsque les coefficients sont 
significatifs, les dépenses qui semblent être en relation positive avec le bien-être sont, en 
ordre d’importance de leur coefficient, celles en logement, en loisirs, en environnement, en 
éducation, en services économiques, en services sociaux et en santé. Au contraire, les 
dépenses en planification et en aménagement des régions, ainsi que les dépenses sociales 
prises dans leur ensemble et celles en protection de le personne et de la propriété apparaissent 
plutôt en relation négative avec le bonheur.  
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Il arrive que pour une même variable, nous obtenions parfois des coefficients positifs et 
parfois négatifs, comme pour les dépenses économiques et les dépenses en santé. Cette 
situation s’explique possiblement par la présence de relations quadratiques entre le bonheur et 
certaines catégories de dépenses. Effectivement, certains indices nous portent à croire que la 
relation du bonheur avec les dépenses en protection de la personne et de la propriété, avec les 
dépenses économiques, avec celles en santé, celles en logement, celles en loisirs et celles en 
planification et aménagement des régions prendrait la forme d’une parabole convexe (lorsque 
nous effectuons des régressions des moindres carrés ordinaires) et d’une parabole concave 
pour les dépenses en services sociaux. De plus, il semble que la relation entre le bonheur et 
les dépenses en santé ou services sociaux puisse dépendre de l’état de santé des répondants. 
 
En ce qui concerne les variables individuelles, les résultats sont plus robustes. Être marié ou 
en couple (et possiblement divorcé, comparativement à être célibataire), être en bonne santé, 
avoir une bonne confiance sociale, être satisfait financièrement, et accorder beaucoup 
d’importance à Dieu sont des variables qui nous permettent d’affirmer avec une assez bonne 
assurance qu’elles sont en relation positive et significative avec le bonheur des individus. Il 
semble aussi que d’autres variables, comme le fait d’avoir plusieurs enfants et le fait de vivre 
dans une ville de petite taille pourraient être en relation positive avec le bien-être subjectif, 
mais cela est moins sûr. Les gens de la Nouvelle-Écosse ressortent également comme étant 
plus heureux, comparativement à ceux de l’Ontario. 
 
À l’inverse, être une personne de couleur, le fait d’avoir comme niveau d’éducation un 
diplôme collégial, le fait d’être sans emploi, le fait d’être immigrant et le fait d’être un 
homme seraient possiblement en relation avec le fait d’être plus malheureux.  
 
Lors de l’analyse du contexte économique comme variable d’intérêt, souvent, les variables 
apparaissent comme non statistiquement significatives. Pour la variable mesurant le contexte 
économique de richesse, nous nous retrouvons parfois avec un coefficient statistiquement 
significatif et positif, et d’autres fois, avec un coefficient statistiquement significatif et 
  127 
négatif. Il est possible que cette situation soit due à la forme quadratique que prendrait la 
relation entre cette variable et le bonheur. Aussi, quelques résultats étaient à l’opposé de la 
théorie, comme la possible relation positive détectée entre le taux de chômage ou le contexte 
de sécurité économique et le bien-être subjectif et la possible relation négative entre le PIB et 
le bonheur. Toutefois, certains résultats étaient conformes à nos attentes, dont la relation 
positive de la variable du contexte de consommation avec le bonheur et la relation négative 
de la variable du taux d’inflation avec notre variable dépendante. 
 
D’autre part, quelques analyses succinctes nous portent à croire que la décentralisation de 
l’État provincial serait en relation positive avec le bonheur et que le service de la dette serait 
en relation négative avec celui-ci. 
 
Enfin, une petite remarque s’impose quant à l’utilisation de la méthode des moindres carrés 
ordinaires et à l’interprétation de nos résultats. Lorsque nous effectuions des régressions des 
moindres carrés ordinaires avec nos données, nous arrivions à des résultats similaires en 
termes d’amplitude (bien que l’amplitude des coefficients issus des moindres carrés 
ordinaires était généralement plus petite) et de significativité des coefficients. Comme 
l’objectif de nos résultats était de détecter si oui ou non il existait possiblement des relations 
entre la variable dépendante et certaines variables indépendantes plutôt que d’identifier 
comment ces relations se concrétisaient, nous avons décidé de nous limiter dans 
l’interprétation quantitative de nos résultats. Nous voulions éviter, dans la mesure du 
possible, de franchir la limite entre l’évaluation de relations et de corrélations, et l’étude de 
relations de cause à effets, ce que ne nous permettait pas notre cadre théorique. 
 
Soulignons également que plusieurs variables individuelles qui se sont avérées 
statistiquement significatives dans leur relation avec le bonheur peuvent être influencées par 
les gouvernements provinciaux, ce qui fait en sorte que nous avons possiblement sous-
estimer l’importance de la relation entre l’État et le bonheur. 
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Conclusion 
Cette recherche visait à déterminer si les gouvernements provinciaux canadiens pouvaient 
être en relation avec le bonheur de leur population. La littérature indique qu’il n’existe pas de 
consensus sur la manière dont la taille de l’État et dont les différents secteurs de dépenses 
gouvernementales seraient en relation avec le bien-être subjectif.  
 
Notre méthodologie utilise une base de données rassemblant des informations sur des 
individus de toutes les provinces canadiennes, en s’inspirant de plusieurs ouvrages de la 
littérature. Aux informations sur les individus s’ajoutent des informations sur le contexte 
collectif, soit le contexte économique, la taille de l’État et les dépenses gouvernementales. 
Suite à des régressions de type probit ordonné, nous arrivons à la conclusion qu’il est peu 
probable que les variables collectives utilisées soient en relation avec le bonheur. Il semble 
plus plausible que les variables individuelles soient en relation avec notre variable 
dépendante.  
 
En effet, la taille de l’État ne semble pas être en relation avec le bonheur des individus, bien 
que certains résultats soient statistiquement significatifs. Pour ce qui est des dépenses 
gouvernementales, celles en logement, en loisirs, en environnement, en éducation, en services 
économiques, en services sociaux et en santé pourraient être en relation positive avec le 
bonheur, alors que les dépenses en planification et aménagement des régions et celles en 
dépenses sociales (prises dans leur ensemble) seraient plutôt en relation négative avec la 
variable de bien-être subjectif. Plusieurs résultats nous indiquent que les relations entre les 
catégories de dépenses gouvernementales et le bonheur sont possiblement quadratiques. 
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La décentralisation de l’administration provinciale vers les administrations locales, pour sa 
part, pourrait être en relation positive avec le bonheur, alors que le service de la dette serait 
plutôt en relation négative avec celui-ci. 
 
En ce qui concerne les variables individuelles, être marié ou en couple (plutôt que 
célibataire), être en bonne santé, avoir une bonne confiance sociale, être satisfait 
financièrement, et accorder beaucoup d’importance à Dieu sont des variables qui, de manière 
assez robuste, seraient en relation positive avec le bonheur des individus. Aussi, les gens de la 
Nouvelle-Écosse semblent plus heureux que ceux de l’Ontario. Au contraire, être une 
personne de couleur, avoir comme plus haut diplôme un diplôme collégial, être sans emploi, 
être un immigrant et être un homme pourraient être en relation négative avec le bien-être 
subjectif.  
 
Le travail accompli lors de cette recherche a fait émerger plusieurs contributions pour le 
domaine des analyses du bien-être subjectif. Tout d’abord, nous avons introduit deux 
nouvelles manières de concevoir la taille de l’État grâce à la disponibilité de certaines 
données de Statistique Canada. Effectivement, alors que la grande majorité des auteurs qui 
s’intéressent au sujet conçoivent la taille de l’État comme le ratio des dépenses 
gouvernementales sur le PIB, nous avons pensé qu’il pourrait être intéressant d’utiliser 
également le ratio du nombre d’employés de la fonction publique sur la population et celui de 
la masse salariale sur le PIB. Effectivement, les politiciens qui disent vouloir s’attaquer à la 
taille de la machine gouvernementale visent souvent ces deux aspects : le nombre de 
fonctionnaires dans les ministères et les conventions collectives régissant leurs salaires. Ces 
deux indicateurs se sont finalement révélés comme pertinents dans l’analyse de la relation 
gouvernement-bonheur. 
 
Comme mentionné plus tôt, la décentralisation et le service de la dette sont deux aspects du 
gouvernement qui n’ont pas beaucoup été étudiés dans la littérature pour ce qui est de leur 
relation possible avec le bonheur, et possiblement pas du tout dans le cas du service de la 
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dette. Bien que l’étude de ces aspects était moins approfondie que les autres, elle s’est révélée 
intéressante et pourra éventuellement servir de préambule à plus de travaux sur le sujet. 
 
De plus, le grand nombre de variables rendues disponibles par le WVS ont permis 
l’utilisation de plusieurs variables qui étaient peu ou pas utilisées dans les analyses sur le 
bonheur. Parmi celles-ci, nous comptons le statut d’immigrant, la couleur de la peau, l’état de 
santé, la taille de la ville de résidence et la confiance sociale. Presque toutes ces variables se 
sont révélées comme statistiquement significatives suite à des régressions du bien-être 
subjectif. Chacune de ces possibles relations détectées pourrait constituer des sujets de 
recherche à elles seules. 
 
Une autre des contributions de cette recherche a été de mettre à profit la création de l’Indice 
de bien-être économique (IBEE) issu des travaux du « Centre for the Study of Living 
Standards ». Effectivement, alors que la plupart des autres recherches en économie du 
bonheur utilisaient simplement le taux de chômage, le taux d’inflation et le PIB comme 
variables de contrôle du contexte économique, nous avons opté pour un indicateur plus étoffé 
et possiblement, plus complet. En utilisant un indicateur comme l’IBEE, nous encourageons 
les chercheurs qui mettent de l’énergie à concevoir des mesures toujours plus précises et 
riches pour les économistes. Ce type d’indicateur est rare lorsque vient le temps d’étudier les 
provinces canadiennes plutôt que le Canada comme un tout.  
 
D’ailleurs, nous pouvons avancer que le simple fait d’avoir étudié la relation entre le 
gouvernement et le bonheur en contexte canadien est une contribution importante au domaine 
de l’économie du bonheur. À notre connaissance, aucune autre recherche ne se concentre sur 
cet aspect particulier. Encore aujourd’hui, il pourrait y avoir un plus grand nombre de 
recherches portant sur les provinces canadiennes plutôt que sur le Canada dans son ensemble. 
Nous espérons avoir réussi à démontrer que les provinces canadiennes constituent un 
laboratoire très intéressant pour de futures recherches économiques. 
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En choisissant le contexte des provinces canadiennes pour mener à bien notre étude, nous y 
avons découvert quelques avantages. Par exemple, Statistique Canada met à la disposition des 
chercheurs plusieurs données provinciales de qualité qui ne sont pas toujours disponibles 
lorsque le contexte de recherche est international. Ceci nous a permis de pouvoir évaluer les 
relations possibles entre le bonheur et certaines catégories de dépenses gouvernementales 
assez pointues, comme les dépenses en logement ou en planification et aménagement du 
territoire. Il s’est avéré que ces dépenses plus spécifiques semblaient être en plus grande 
relation avec le bonheur que des ensembles de dépenses plus globaux. Ceci pourrait être en 
lien avec les conclusions de Whiteley et al. (2010), qui affirmaient que les résultats des 
politiques, surtout celles qui sont microéconomiques, avaient une influence significative sur 
la satisfaction de la vie des individus en Grande-Bretagne. Il pourrait donc être judicieux pour 
des gouvernements cherchant à augmenter le bien-être de leur population de se questionner 
sur la possibilité de poser des gestes ayant des conséquences plus « micro » que « macro » et 
pour les chercheurs, d’aborder la question de la relation gouvernement-bonheur sous cet 
angle. 
 
Pour continuer, une autre des contributions possibles de cette recherche a été d’utiliser une 
méthodologie nouvelle pour analyser la satisfaction de la vie en contexte canadien. Les autres 
auteurs s’étant intéressés à la question avaient plutôt tendance à calculer des coefficients de 
corrélations et à tenter d’expliquer leurs résultats en mettant en relation les variables les unes 
avec les autres. Construire un modèle de régression de type probit ordonné incluant des 
variables d’intérêt et des variables de contrôle est à notre connaissance une nouveauté en 
contexte canadien et permet de vérifier et de contre-vérifier certaines des relations détectées 
par d’autres chercheurs. 
 
D’autre part, la très grande majorité des chercheurs s’intéressant à la question du bonheur 
n’utilisent que la satisfaction de la vie comme mesure approximative du bien-être subjectif. 
Dans cette recherche, nous avons décidé de contre-vérifier nos résultats en utilisant une autre 
approximation du bonheur, soit le fait d’être heureux. Plusieurs de nos résultats se sont 
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confirmés avec l’utilisation de cette autre variable dépendante, et quelques nouveaux résultats 
sont apparus. Bien que la satisfaction de la vie reste pour le moment la mesure du bonheur la 
plus commune et la plus recommandée, il semble que l’utilisation conjointe de plus d’une 
approximation du bonheur puisse également apporter des informations intéressantes.  
 
La recherche que nous vous avons présentée dans ces quelque cent pages est loin d’être 
parfaite. Plusieurs obstacles sont venus en limiter la portée. Pour commencer, l’utilisation du 
WVS apporte certains problèmes. Par exemple, il aurait été intéressant de pouvoir utiliser les 
données de 1980, mais elles ne contenaient pas l’information par rapport à la province de 
résidence. Avoir un plus grand échantillon aurait été utile dans un contexte comme le nôtre 
où nous tentions de comparer les provinces canadiennes entre elles. Les autres chercheurs 
utilisant des bases de données individuelles avaient des tailles d’échantillon parfois vingt fois 
plus grandes que la nôtre. Aussi, les niveaux d’éducation n’étaient pas disponibles pour 
l’année de sondage 1990. Ainsi, chaque fois que nous utilisions cette variable de contrôle 
dans nos modèles, la taille de notre échantillon diminuait environ du tiers. Un effet similaire 
se faisait ressentir lors de l’utilisation de certaines variables dont le taux de non-réponse ou 
de « je ne sais pas » était élevé, ce qui était assez fréquent, entre autres pour les variables de 
l’idéologie politique, de l’intérêt pour la politique et de l’importance accordée à la politique.  
 
Aussi, les questions visant à obtenir la même information étaient parfois formulées 
différemment d’une année à l’autre, ce qui diminuait la robustesse des réponses, ou encore, 
les choix de réponses étaient différents d’une année à l’autre pour la même question. Ainsi, 
nous pouvions avoir une question dont la réponse se situait sur une échelle de 1 à 4 lors d’une 
année de sondage, et lors de la vague de sondage suivante, l’échelle était de 1 à 5, ce qui nous 
obligeait à procéder à des ajustements. Aussi, il arrivait qu’une variable catégorielle voie ses 
catégories modifiées lors d’une autre vague de sondage. Certaines des questions que nous 
retrouvions dans les premières vagues de sondage disparaissaient à la vague de sondage 
suivante. L’ordre des questions à l’intérieur du sondage était modifié d’une année à l’autre. 
Au-delà des efforts supplémentaires demandés aux chercheurs voulant utiliser ces données, 
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cette situation peut avoir des conséquences sur la qualité des données elles-mêmes. En effet, 
l’ordre dans lequel les questions sont posées peut avoir une influence sur plusieurs mesures 
subjectives. 
 
La qualité de la documentation technique accompagnant chacune des vagues de sondage était 
inégale. Par exemple, certaines imprécisions laissent croire que les poids peuvent avoir été 
calculés différemment d’une année à l’autre. De plus, il existe très peu d’information 
technique sur la vague de sondage de 1990. Nous avons dû faire quelques suppositions 
lorsque des informations nous manquaient quand est venu le temps d’élaborer la 
méthodologie à utiliser. Aussi, puisque l’échantillon du sondage a été créé en vue de pouvoir 
effectuer des comparaisons interrégionales plutôt qu’interprovinciales, certaines provinces se 
retrouvent avec un petit nombre de répondants et répondantes. Dans ces circonstances, il faut 
être prudent lors de comparaisons de résultats entre provinces. Enfin, un nombre de données 
plus élevés pour notre base de données aurait certainement pu aider à rendre nos résultats 
plus robustes.  
 
Le fait d’avoir utilisé un bassin de provinces plutôt qu’un bassin de pays pour analyser la 
relation gouvernement-province a également apporté certaines limites. Il aurait été intéressant 
de pouvoir explorer des aspects plus qualitatifs des gouvernements, plutôt que d’avoir à se 
limiter aux aspects quantitatifs plus souvent étudiés dans la littérature. Par exemple, il existe 
certains indices de corruption pour les gouvernements nationaux. Nous n’avons 
malheureusement pu trouver quoi que ce soit pour mesurer la corruption des gouvernements 
provinciaux canadiens et intégrer cette variable à notre modèle, puisque ces indices n’existent 
que pour les pays, et non pour les provinces. Un autre aspect qui aurait pu être étudié est le 
niveau de démocratie ou de participation démocratique. Au-delà du simple taux de 
participation aux élections, il est parfois possible de trouver des indices qui mesurent la 
qualité de la démocratie dans certains pays, mais ces indices n’existent pas pour les provinces 
canadiennes. D’autres indicateurs mesurent les tendances individualistes et collectivistes de 
certaines populations, ou encore la performance de l’État. Bref, comme beaucoup d’études 
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encore aujourd’hui ne portent que sur les pays, en choisissant de se concentrer sur les 
provinces canadiennes, nous nous privons de certaines possibilités. Malgré cela, il y a 
certains avantages à étudier des États appartenant à un même pays, comme la plus grande 
comparabilité des données.  
 
D’autre part, Hill (2004) souligne la pauvreté des données subjectives au Canada. Afin de 
pouvoir multiplier les études économiques utilisant des données subjectives, comme la nôtre, 
il faudra continuer d’améliorer le bassin de données canadiennes dans toutes les provinces, 
tâche qui relève autant des divers paliers de gouvernement que du milieu de la recherche.  
 
Une autre des limites de notre recherche est due à la combinaison de données individuelles et 
collectives dans une même base de données. Comme il a été expliqué au chapitre 2, il est 
possible que cette façon de faire ait causé certains biais, malgré nos précautions. D’ailleurs, 
l’une de ces précautions, qui consistait en l’utilisation de strates, avait ses faiblesses. Il a fallu 
effectué des manipulations afin d’obtenir une seule strate qui tiendrait compte à la fois de 
l’année et du lieu. La majorité des résultats obtenus semblent cohérents avec la théorie d’une 
façon ou d’une autre, mais il était risqué d’opter pour une telle méthodologie. Malgré cela, 
nous croyons que la méthodologie utilisée a apporté des éclairages nouveaux sur le sujet de la 
relation entre le gouvernement et le bonheur en contexte canadien.  
 
Chaque nouvelle recherche apporte son lot de nouvelles pistes à explorer pour les chercheurs. 
Le présent travail n’y fait pas exception. L’une des premières possibilités qu’il pourrait être 
intéressant d’évaluer serait celle de réutiliser la présente méthodologie en utilisant une autre 
base de données. L’Enquête sociale générale et l’Enquête sur la santé dans les collectivités 
canadiennes abordent toutes deux l’aspect de la satisfaction de la vie. Il existe peut-être 
d’autres sondages ou enquêtes à l’échelle canadienne où cette variable est mesurée. Ces 
travaux de recherche ne nécessiteraient pas beaucoup d’efforts et pourraient venir contre-
vérifier la robustesse des résultats obtenus dans le présent ouvrage. Ces différentes enquêtes 
pourraient également permettre de vérifier s’il existe une tendance générale au niveau de la 
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satisfaction de la vie dans les provinces canadiennes. Le classement des niveaux de 
satisfaction de la vie moyens dans les provinces est-il toujours le même? Y a-t-il des 
provinces où les gens se sentent systématiquement plus heureux? Ce phénomène s’est déjà 
observé au niveau des pays. 
 
Ensuite, nos résultats ont démontré que la confiance sociale semble plus faible au Québec que 
dans le reste du Canada et qu’elle joue un moins grand rôle dans la relation avec le bien-être 
subjectif des individus. Cette piste a déjà été explorée par certains chercheurs, mais elle 
mériterait certainement une attention supplémentaire. D’ailleurs, compte tenu des courants 
nationalistes présents au Québec, il serait certainement pertinent d’essayer d’aborder la 
satisfaction de la vie au Canada non seulement en comparant les provinces canadiennes entre 
elles, mais également en opposant le Québec au reste du Canada. Nous pourrions ainsi 
vérifier si la différence culturelle québécoise est perçue dans les analyses de la relation entre 
le gouvernement et le bonheur de la population.  
 
De plus, nous ne pouvons passer sous silence la relation que nous avons détectée comme 
étant statistiquement significative et négative entre le revenu et le bonheur des individus. 
Bien que nous n’ayons pu pousser l’analyse sur la question très loin, il est probable que ce 
résultat en cache un autre. Il serait certainement intéressant de tenter de comprendre le 
phénomène plus en profondeur, d’autant plus que Helliwell et Barrington-Leigh (2010) 
arrivent à des résultats similaires. Il faudrait tenter d’identifier exactement les différences de 
comportement des variables du revenu et de la satisfaction financière lorsqu’elles sont mises 
en relation avec le bien-être subjectif.   
 
Enfin, un certain aspect est peut-être passé sous silence en ce qui a trait aux relations 
détectées entre certaines variables individuelles et le bonheur. Effectivement, au-delà de ces 
relations, il ne faut pas oublier que l’État peut être en relation avec plusieurs variables 
individuelles. Pensons par exemple au fait d’être sans emploi. En tentant de procurer un 
emploi à un maximum de citoyens et citoyennes, le gouvernement travaille indirectement à 
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augmenter le bonheur des individus. Il pourrait également faciliter l’intégration des 
immigrants ce qui pourrait également être en relation avec le bien-être de la population. Ceci 
nous amène à croire qu’il serait pertinent d’évaluer les effets de certaines politiques 
gouvernementales précises sur la satisfaction de la vie, du moins, de la population touchée 
par ces politiques. Le domaine des analyses de politique pourraient explorer davantage 
l’utilisation de données sur le bien-être subjectif dans ses travaux. 
 
Il semble donc que la présente recherche, plutôt que d’apporter un grand nombre de réponses 
en ce qui a trait à la relation entre les gouvernements et le bonheur, a soulevé un grand 
nombre de questions. Nous espérons avoir contribué à motiver les chercheurs à développer et 
à utiliser un plus grand nombre de données subjectives et avoir suscité leur intérêt pour 
mettre à profit le laboratoire intéressant que constituent les provinces canadiennes. 
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Annexe A 
Tableaux de résultats supplémentaires 
A.1 La taille de l’État 
Tableau 16 – Régressions (moindres carrés ordinaires) de la satisfaction de la vie et du fait 
d’être heureux sur la taille de l’État 














  (n=3888) (n=3888) (n=3888) (n=3872) (n=3872) (n=3872) 
  
      






























Variables de contrôle       
Individuelles Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
Contexte économique Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
Effets fixes de provinces et 
d’années 
Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
 
1. La version 1 est le nombre d’employés de la fonction publique de la province sur la population provinciale, 
la version 2 est la masse salariale de la fonction publique provinciale sur le PIB de la province, et la version 
3 est le total des dépenses gouvernementales provinciales sur le PIB de la province. 
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Tableau 17 - Régressions (probit ordonné) de la satisfaction de la vie et du fait d’être heureux 
sur la taille de l’État (incluant le niveau d’éducation comme variable de contrôle) 














  (n=3888) (n=3888) (n=3888) (n=3872) (n=3872) (n=3872) 
  
      






























Variables de contrôle       
Individuelles Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
Niveau d'éducation Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
Contexte économique Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
Effets fixes de provinces et 
d’années 
Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
 
1. La version 1 est le nombre d’employés de la fonction publique de la province sur la population 
provinciale, la version 2 est la masse salariale de la fonction publique provinciale sur le PIB de la 
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Tableau 18 - Régressions (moindres carrés ordinaires) de la satisfaction de la vie et du fait 
d’être heureux sur la taille de l’État et sur des variables d’interaction 
Variable dépendante: Satisfaction de la vie Être heureux 
  Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 Modèle 5 Modèle 6 
  (n=3888) (n=3888) (n=3888) (n=3872) (n=3872) (n=3872) 
  
      






























Revenu2 * Taille de l'État -0,52 -0,01 0,02 0,15 0,00 0,09 
  (1,38) (0,01) (0,49) (0,50) (0,00) (0,17) 
Revenu3 * Taille de l'État 0,28 0,00 0,51 -0,01 0,00 0,13 
  (1,97) (0,02) (0,67) (0,78) (0,01) (0,25) 
Revenu4 * Taille de l'État -1,44 -0,02 0,07 -0,47 0,00 0,04 
  (2,70) (0,02) (0,91) (1,10) (0,01) (0,35) 
Revenu5 * Taille de l'État -0,27 -0,01 0,66 -0,04 0,00 0,29 
  (3,56) (0,03) (1,20) (1,46) (0,01) (0,47) 
Santé2 * Taille de l'État 2,98 0,00 -0,52 -1,83 -0,01* -0,68* 
  (3,64) (0,03) (1,12) (1,28) (0,01) (0,36) 
Santé3 * Taille de l'État 6,62 0,01 -0,61 -3,93* -0,03*** -1,42** 
  (6,10) (0,04) (1,67) (2,17) (0,01) (0,57) 
Santé4 * Taille de l'État 9,59 0,02 -0,94 -5,49* -0,05*** -1,95** 
  (8,85) (0,05) (2,32) (3,18) (0,02) (0,82) 
Décentralisation * Taille de l'État -54,82 0,41 -17,58 146,19*** 0,64** -6,22* 
  (117,35) (0,65) (41,41) (50,15) (0,28) (16,61) 
Idéologie * Taille de l'État 0,66 0,00 -0,04 -0,54 0,00 0,01 
  (1,04) (0,01) (0,31) (0,43) (0,00) (0,12) 
Intérêt politique * Taille de l'État 1,59 0,02 0,33 -1,00 -0,01 -0,07 
  (2,75) (0,02) (0,68) (1,08) (0,01) (0,28) 
Importance politique * Taille de l'État 1,44 0,00 0,74 0,16 -0,01 0,06 
  (3,04) (0,02) (0,76) (1,19) (0,01) (0,30) 
Décentralisation 8,16 -2,33 9,71 -7,08 0,24 9,41 
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Variables de contrôle 
Individuelles Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
Contexte économique Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
Effets fixes de provinces et d’années Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
 
2. La version 1 est le nombre d’employés de la fonction publique de la province sur la population 
provinciale, la version 2 est la masse salariale de la fonction publique provinciale sur le PIB de la 
province, et la version 3 est le total des dépenses gouvernementales provinciales sur le PIB de la 
province. 
3. Les variables « Revenu2 », « Revenu3 », « Revenu4 » et « Revenu5 » font référence à l’une des 5 
classes de revenu relatives, où 1 est la classe des revenus les plus faibles et 5 est la classe des revenus 
les plus élevés. 
4. Les variables « Santé2 », « Santé3 » et « Santé4 » font référence à l’état de santé, où 1 est le moins bon 
état de santé et 4 est le meilleur état de santé. 
 
Tableau 19 - Régressions (probit ordonné) de la satisfaction de la vie et du fait d’être heureux 
sur la taille de l’État (mesures de la taille de l’État modifiées) 
Variable dépendante: Satisfaction de la vie Être heureux 
  Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 Modèle 5 Modèle 6 
  (n=3888) (n=3888) (n=3888) (n=3872) (n=3872) (n=3872) 
  
      






























Variables de contrôle       
Individuelles Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
Contexte économique Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
Effets fixes de provinces et d’années Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
 
1. La version 1 est le nombre d’employés de la fonction publique de la province sur le PIB, la version 2 
est la masse salariale de la fonction publique provinciale sur la population, et la version 3 est le total 
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A.2 Les secteurs de dépenses gouvernementales 
 
Tableau 20 - Régressions (moindres carrés ordinaires) de la satisfaction de la vie et du fait 
d’être heureux sur les dépenses gouvernementales par secteur 
Variable dépendante:  Satisfaction de la vie Être heureux 
  








  Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 
  (n=3888) (n=3888) (n=3872) (n=3872) 
Protection -11,37 21,87 -21,08** 23,95 
  (22,33) (73,84) (9,02) (30,32) 
Économiques -15,63 -0,27 -31,77*** -3,29 
  (11,11) (4,58) (4,85) (2,07) 
Sociales -17,38 2,09 -34,64*** -1,59 
  (12,72) (7,26) (5,60) (3,26) 
Variables de contrôle    
Individuelles Oui Oui Oui Oui 
Contexte économique Oui Oui Oui Oui 
Effets fixes de provinces et 
d'années 
Oui Oui Oui Oui 
 
1. « Protection » fait référence aux dépenses en protection de la personne et de la propriété, 
« économiques » fait référence aux dépenses économiques et « sociales » fait référence aux dépenses 
sociales. Référez-vous au  Tableau 2 pour plus de détails. 
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Tableau 21 - Régressions (moindres carrés ordinaires) de la satisfaction de la vie et du fait 
d’être heureux sur les dépenses gouvernementales par secteur 
Variable dépendante:  Satisfaction de la vie Être heureux 
  








  Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 
  (n=3888) (n=3888) (n=3872) (n=3872) 
    
Protection -22,23 -52,85 7,21 -51,27 
  (35,98) (103,96) (14,28) (41,84) 
Économiques 72,83* 1,23 51,20*** -1,69 
  (40,10) (5,90) (17,68) (2,60) 
Santé 65,30 8,48 49,53*** -18,36* 
  (42,36) (23,81) (18,84) (10,32) 
Services sociaux 77,50* -11,88 52,50*** -7,55 
  (42,39) (24,81) (18,82) (10,33) 
Éducation 98,57** 40,34 64,88*** 6,86 
  (48,04) (28,84) (21,19) (12,09) 
Logement 177,25* 37,09 135,42*** -11,07 
  (98,60) (134,08) (43,51) (55,41) 
Environnement 111,66* 56,73 93,31*** 53,16*** 
  (59,91) (49,54) (26,91) (20,72) 
Loisirs 125,83 68,53 130,07*** 130,66*** 
  (81,19) (91,13) (35,12) (37,13) 
Planification -47,23 -173,08 10,88 -115,23** 
  (48,10) (116,36) (20,85) (46,52) 
Variables de contrôle    
Individuelles Oui Oui Oui Oui 
Contexte économique Oui Oui Oui Oui 
Effets fixes de provinces et 
d'années 
Oui Oui Oui Oui 
 
1. « Protection » fait référence aux dépenses en protection de la personne et de la propriété, 
« économiques » fait référence aux dépenses économiques, « santé » fait référence aux dépenses en 
santé, « services sociaux » fait référence aux dépenses en services sociaux, « éducation » fait référence 
aux dépenses en éducation, « logement » fait référence aux dépenses en logement, « environnement » 
fait référence aux dépenses en environnement, « loisirs » fait référence aux dépenses en loisirs et 
« planification » fait référence aux dépenses en planification et aménagement des régions. Référez-vous 
au  Tableau 2 pour plus de détails. 
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Tableau 22 - Régressions (moindres carrés ordinaires) de la satisfaction de la vie et du fait 
d’être heureux sur les dépenses en protection de la personne et de la propriété 
Variable dépendante:  Satisfaction de la vie Être heureux 
  








  Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 
  (n=3888) (n=3888) (n=3872) (n=3872) 
    
Protection -203,08 -307,12* 10,92 -233,72*** 
  (191,21) (161,25) (82,81) (79,62) 
Protection^2 2105,45 13307,97** -31,70 9166,03*** 
  (1969,48) (6360,86) (846,17) (3012,37) 
Variables de contrôle     
Individuelles Oui Oui Oui Oui 
Contexte économique Oui Oui Oui Oui 
Effets fixes de provinces et 
d'années 
Oui Oui Oui Oui 
 
1. « Protection » fait référence aux dépenses en protection de la personne et de la propriété. Référez-vous 
au  Tableau 2 pour plus de détails. 
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Tableau 23 - Régressions (moindres carrés ordinaires) de la satisfaction de la vie et du fait 
d’être heureux sur les dépenses en services économiques 
Variable dépendante:  Satisfaction de la vie Être heureux 
  








  Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 
  (n=3888) (n=3888) (n=3872) (n=3872) 
    
Économiques -12,42 -16,99 -9,82** -14,09** 
  (10,43) (13,42) (4,18) (5,75) 
Économiques^2 20,82 102,44 13,00* 61,21** 
  (18,32) (71,22) (7,38) (31,09) 
Variables de contrôle     
Individuelles Oui Oui Oui Oui 
Contexte économique Oui Oui Oui Oui 
Effets fixes de provinces et 
d'années 
Oui Oui Oui Oui 
 
1. « Économiques » fait référence aux dépenses économiques. Référez-vous au  Tableau 2 pour plus de 
détails. 
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Tableau 24 - Régressions (moindres carrés ordinaires) de la satisfaction de la vie et du fait 
d’être heureux sur les dépenses en santé 
Variable dépendante:  Satisfaction de la vie Être heureux 
  








  Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 
  (n=3888) (n=3888) (n=3872) (n=3872) 
    
Santé -32,64 -47,04 -62,91*** -50,27*** 
  (22,72) (34,52) (9,53) (14,94) 
Santé^2 57,04 304,63 113,69*** 171,22* 
  (44,84) (239,76) (18,38) (101,73) 
Variables de contrôle     
Individuelles Oui Oui Oui Oui 
Contexte économique Oui Oui Oui Oui 
Effets fixes de provinces et 
d'années 
Oui Oui Oui Oui 
 
1. « Santé » fait référence aux dépenses en santé. Référez-vous au  Tableau 2 pour plus de détails. 
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Tableau 25 - Régressions (moindres carrés ordinaires) de la satisfaction de la vie et du fait 
d’être heureux sur les dépenses en santé (incluant une variable d’interaction) 
Variable dépendante:  Satisfaction de la vie Être heureux 
  








  Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 
  (n=3888) (n=3888) (n=3872) (n=3872) 
    
Santé -4,43 -6,35 -8,66*** -27,54*** 
  (5,21) (17,52) (2,06) (6,51) 
État de santé * Santé 0,38 0,14 1,36*** 0,12 
  (1,05) (3,28) (0,43) (1,18) 
Variables de contrôle     
Individuelles Oui Oui Oui Oui 
Contexte économique Oui Oui Oui Oui 
Effets fixes de provinces et 
d'années 
Oui Oui Oui Oui 
 
1. « Santé » fait référence aux dépenses en santé. Référez-vous au  Tableau 2 pour plus de détails. 
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Tableau 26 - Régressions (moindres carrés ordinaires) de la satisfaction de la vie et du fait 
d’être heureux sur les dépenses en services sociaux 
Variable dépendante:  Satisfaction de la vie Être heureux 
  








  Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 
  (n=3888) (n=3888) (n=3872) (n=3872) 
    
Services sociaux 49,76 -36,56 68,19 29,56 
  (24,88) (38,77) (10,68) (16,47) 
Services sociaux^2 -198,08 613,08 -271,55 -505,95 
  (98,32) (617,34) (41,48) (247,68) 
Variables de contrôle     
Individuelles Oui Oui Oui Oui 
Contexte économique Oui Oui Oui Oui 
Effets fixes de provinces et 
d'années 
Oui Oui Oui Oui 
 
1. « Services sociaux » fait référence aux dépenses en services sociaux. Référez-vous au  Tableau 2 pour 
plus de détails. 
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Tableau 27 - Régressions (moindres carrés ordinaires) de la satisfaction de la vie et du fait 
d’être heureux sur les dépenses en services sociaux (incluant une variable d’interaction) 
Variable dépendante: Satisfaction de la vie Être heureux 
 








 Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 
 
(n=3888) (n=3888) (n=3872) (n=3872) 
    
Services sociaux 2,78 9,96 1,66 3,54 
 
(4,59) (13,30) (1,90) (5,04) 
État de santé * Services 
sociaux 
-1,00 -2,23 -0,68* -1,93** 
 
(0,99) (2,69) (0,35) (0,91) 
Variables de contrôle     
Individuelles Oui Oui Oui Oui 
Contexte économique Oui Oui Oui Oui 
Effets fixes de provinces et 
d'années 
Oui Oui Oui Oui 
 
1. « Services sociaux » fait référence aux dépenses en services sociaux. Référez-vous au  Tableau 2 pour 
plus de détails. 
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Tableau 28 - Régressions (moindres carrés ordinaires) de la satisfaction de la vie et du fait 
d’être heureux sur les dépenses en éducation 
Variable dépendante:  Satisfaction de la vie Être heureux 
  








  Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 
  (n=3888) (n=3888) (n=3872) (n=3872) 
    
Éducation 21,22 60,02 14,04 19,26 
  (71,80) (42,83) (31,29) (19,55) 
Éducation^2 -41,10 -114,13 -21,26 58,16 
  (157,91) (237,66) (69,27) (113,59) 
Variables de contrôle     
Individuelles Oui Oui Oui Oui 
Contexte économique Oui Oui Oui Oui 
Effets fixes de provinces et 
d'années 
Oui Oui Oui Oui 
 
1. « Éducation » fait référence aux dépenses en éducation. Référez-vous au  Tableau 2 pour plus de 
détails. 
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Tableau 29 - Régressions (moindres carrés ordinaires) de la satisfaction de la vie et du fait 
d’être heureux sur les dépenses en éducation (incluant une variable d’interaction) 
Variable dépendante:  Satisfaction de la vie Être heureux 
  








  Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 
  (n=3888) (n=3888) (n=3872) (n=3872) 
    
Éducation 2,32 42,29 4,16*** 29,63*** 
  (3,63) (20,40) (1,54) (8,34) 
Ne pas avoir d'enfant * 
Éducation 
1,42 -1,45 1,18 -2,68 
  (2,94) (6,50) (1,26) (2,99) 
Variables de contrôle     
Individuelles Oui Oui Oui Oui 
Contexte économique Oui Oui Oui Oui 
Effets fixes de provinces et 
d'années 
Oui Oui Oui Oui 
 
1. « Éducation » fait référence aux dépenses en éducation. Référez-vous au  Tableau 2 pour plus de 
détails. 
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Tableau 30 - Régressions (moindres carrés ordinaires) de la satisfaction de la vie et du fait 
d’être heureux sur les dépenses en logement 










  Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 
  (n=3888) (n=3888) (n=3872) (n=3872) 
    
Logement -234,77** -267,15 -170,09*** -202,54*** 
  (94,98) (172,14) (40,68) (78,58) 
Logement^2 10046,89** 34268,74 7725,24*** 32730,04*** 
  (4293,35) (21961,12) (1818,40) (10164,99) 
Variables de contrôle     
Individuelles Oui Oui Oui Oui 
Contexte économique Oui Oui Oui Oui 
Effets fixes de provinces et 
d'années 
Oui Oui Oui Oui 
 
1. « Logement » fait référence aux dépenses en logement. Référez-vous au  Tableau 2 pour plus de 
détails. 
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Tableau 31 - Régressions (moindres carrés ordinaires) de la satisfaction de la vie et du fait 
d’être heureux sur les dépenses en environnement 
Variable dépendante:  Satisfaction de la vie Être heureux 
  








  Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 
  (n=3888) (n=3888) (n=3872) (n=3872) 
    
Environnement 27,43 -319,08 6,73 144,14 
  (63,90) (268,17) (27,26) (124,60) 
Environnement^2 -76,22 24508,31 430,30 -4041,88 
  (1113,22) (16622,32) (476,13) (7645,37) 
Variables de contrôle     
Individuelles Oui Oui Oui Oui 
Contexte économique Oui Oui Oui Oui 
Effets fixes de provinces et 
d'années 
Oui Oui Oui Oui 
 
1. « Environnement » fait référence aux dépenses en environnement. Référez-vous au  Tableau 2 pour 
plus de détails. 
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Tableau 32 - Régressions (moindres carrés ordinaires) de la satisfaction de la vie et du fait 
d’être heureux sur les dépenses en loisirs 
Variable dépendante:  Satisfaction de la vie Être heureux 
  








  Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 
  (n=3888) (n=3888) (n=3872) (n=3872) 
    
Loisirs -36,44* -608,35 -2,10* -255,76** 
  (89,69) (352,34) (35,76) (138,65) 
Loisirs^2 1029,33* 44977,99 896,03** 23449,87* 
  (1436,05) (23088,99) (564,68) (9227,62) 
Variables de contrôle     
Individuelles Oui Oui Oui Oui 
Contexte économique Oui Oui Oui Oui 
Effets fixes de provinces et 
d'années 
Oui Oui Oui Oui 
 
1. « Loisirs » fait référence aux dépenses en loisirs. Référez-vous au  Tableau 2 pour plus de détails. 
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Tableau 33 - Régressions (moindres carrés ordinaires) de la satisfaction de la vie et du fait 
d’être heureux sur les dépenses en planification et aménagement des régions 
Variable dépendante:  Satisfaction de la vie Être heureux 
  








  Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 
  (n=3888) (n=3888) (n=3872) (n=3872) 
    
Planification 108,57 251,43 -143,72 7239,85 
  (155,12) (441,71) (62,76) (4237,68) 
Planification^2 -11844 -103064 -597,96 107490 
  (10558) (98375) (184,51) (40933) 
Variables de contrôle   
Individuelles Oui Oui Oui Oui 
Contexte économique Oui Oui Oui Oui 
Effets fixes de provinces et 
d'années 
Oui Oui Oui Oui 
 
1. « Planification » fait référence aux dépenses en planification et aménagement des régions. Référez-
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A.3 Les variables individuelles, la province et l’année de sondage 
 
Tableau 34 - Régressions (probit ordonné) de la satisfaction de la vie et du fait d’être heureux 
sur les variables individuelles, sur les provinces et les années de sondage (classes d’âge) 
Variable dépendante:  Satisfaction de la vie Être heureux 
  Modèle 1 Modèle 2 
  (n=4657) (n=4638) 
  
  
26 ans - 35 ans -0,17*** -0,03 
  (0,06) (0,07) 
36 ans - 45 ans -0,22*** -0,13* 
  (0,07) (0,08) 
46 ans à 55 ans -0,18** -0,17** 
  (0,07) (0,08) 
56 ans à 65 ans -0,21** -0,12 
  (0,09) (0,10) 
66 ans à 75 ans -0,26** -0,16 
  (0,12) (0,13) 
76 ans à 99 ans -0,37*** -0,07 
  (0,14) (0,15) 
Variables de contrôle   
Autres variables individuelles Oui Oui 
Effets fixes de provinces et d'années Oui Oui 
 
1. La catégorie de référence est la classe d’âge 16 ans à 25 ans. 
2. Les autres variables individuelles sont celles comprises dans les modèles 1 et 4 du Tableau 11. 
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Tableau 35 - Régressions (probit ordonné) de la satisfaction de la vie et du fait d’être heureux 
sur les variables individuelles, sur les provinces et les années de sondage (classes de revenu) 
Variable dépendante:  Satisfaction de la vie Être heureux 
  Modèle 1 Modèle 2 
  (n=4657) (n=4638) 
  
  
revenu2 -0,17** -0,07 
  (0,07) (0,07) 
revenu3 -0,17** -0,10 
  (0,07) (0,07) 
revenu4 -0,31*** -0,15** 
  (0,07) (0,08) 
revenu5 -0,32*** -0,09 
  (0,08) (0,08) 
Variables de contrôle   
Autres variables individuelles Oui Oui 
Effets fixes de provinces et d'années Oui Oui 
 
1. « Revenu 2 » fait référence à la deuxième classe de revenu, « Revenu 3 » à la troisième classe de 
revenu, « Revenu 4 » à la quatrième classe de revenu et « Revenu 5 » à la cinquième classe de revenu, 
où les plus grands chiffres font référence aux revenus plus élevés. La catégorie de référence est la 
classe de revenu la plus faible. 
2. Les autres variables individuelles sont celles comprises dans les modèles 1 et 4 du Tableau 11. 
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Tableau 36 - Régressions (probit ordonné) de la satisfaction financière sur le revenu et sur les 
classes de revenu 
Variable dépendante:  Satisfaction financière 
  Modèle 1 Modèle 2 
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Tableau 37 - Régressions (probit ordonné) de la satisfaction de la vie et du fait d’être heureux 
sur les variables individuelles, sur les provinces et les années de sondage (variables liées au 
nombre d’enfants) 
Variable dépendante:  








  Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 
  (n=4657) (n=4638) (n=4657) (n=4638) 
  
    
Ne pas avoir d'enfant -0,05 0,00 
  
  (0,05) (0,06) 
  
  







Variables de contrôle     
Autres variables individuelles Oui Oui Oui Oui 
Effets fixes de provinces et 
d'années 
Oui Oui Oui Oui 
 
1. « Nombre d’enfants » ne fait pas exactement référence au nombre d’enfants, puisque la catégorie « 3 » 
correspond à « 3 enfants ou plus ». . 
2. Les autres variables individuelles sont celles comprises dans les modèles 1 et 4 du Tableau 11. 
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Tableau 38 - Régressions (probit ordonné) de la satisfaction de la vie et du fait d’être heureux 
sur les variables individuelles, sur les provinces et les années de sondage (confiance sociale 
au Québec et dans le reste du Canada) 
Variable dépendante: 









Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 
 
(n=4657) (n=4638) (n=4657) (n=4638) 
     





Confiance sociale (Reste du 
Canada)   
0,12*** 0,23*** 
   
(0,04) (0,05) 
Variables de contrôle     
Autres variables individuelles Oui Oui Oui Oui 
Effets fixes de provinces et 
d'années 
Oui Oui Oui Oui 
 
1. Les autres variables individuelles sont celles comprises dans les modèles 1 et 4 du Tableau 11. 
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Tableau 39 - Régressions (probit ordonné) de la satisfaction de la vie et du fait d’être heureux 
sur les variables individuelles, sur les provinces et les années de sondage (idéologie gauche-
droite) 
Variable dépendante: Satisfaction de la vie Être heureux 
 
Modèle 1 Modèle 2 
 
(n=4657) (n=4638) 
   
Gauche 0,07 -0,02 
 
(0,06) (0,07) 
Droite 0,14** 0,10 
 
(0,06) (0,07) 
Variables de contrôle   
Autres variables individuelles Oui Oui 
Effets fixes de provinces et d'années Oui Oui 
 
1. « Gauche » et « droite » font référence à l’idéologie politique où la catégorie de référence est le fait 
d’avoir une idéologie de centre. Les valeurs 1 à 3 de la variable « idéologie » forment la variable 
« gauche », les valeurs 4 à 7 forment la variable « centre » et les valeurs 8 à 10 forment la variable 
« droite ». 
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